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L'éducation à la citoyenneté comme fonne de socialisation juridique est un
moyen parmi d'autres qui nous pennet de concevoir un possible dépassement de la
«raison paresseuse» dans laquelle sont engagés les modèles politiques occidentaux. Les
bases d'un nouveau code moral proposant à la fois une identité individuelle et collective
pour le citoyen sont nécessaires. Ainsi, les énergies consacrées à la meilleure fonnation
possible des futurs acteurs de la société québécoise, au partage d'idées et de perceptions
dans une perspective contemporaine, ne peuvent être que bénéfiques pour l'avancement
et l'avènement d'une société où l'équité coexiste avec la différence.
C'est en réfléchissant et en échangeant sur le sujet avec notre entourage que nous
avons décidé de concentrer nos recherches dans le domaine de 1'« éducation à la
citoyenneté» avec comme contenu le droit. Naturellement, l'analyse à proprement
positiviste du droit est ici mise de côté. Comme nous le verrons plus loin, une étude qui
aborde la vision que se font les jeunes de l'univers juridique qui les entoure commande
plutôt une approche sociologique.
Les conclusions tirées de notre projet de recherche contribueront au débat
entourant les concepts de citoyenneté, de droits fondamentaux et de responsabilités
sociales dans une dynamique d'apprentissage. En tenant compte de la dimension
culturelle de la citoyenneté, nous décrirons les différences d'interprétation et de
représentation des droits fondamentaux et des responsabilités sociales dans la conscience
d'« initiés» et de « non initiés» à une activité de socialisation juridique organisée par le
Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté (CDEC), Débats de
citoyens. Ce n'est qu'une fois cet exercice complétéque nous tenterons d'évaluer le bien-
fondé et la validité d'une telle approche pédagogique.
Mots clés: Éducation, citoyenneté, droits, responsabilités, socialisation, culture, débat,
différence.
ABSTRACT
Citizenship education as a fonn of legal socialization is a way to conceive a
possible overtaking of the « lazy reason » that embodies western political paradigms. The
basis of a new moral code proposing an individual and collective identity for each citizen
is necessary. Thus, the efforts invested in the best possible development of future actors
in the province of Québec, in the sharing of ideas and views in a contemporary
perspective, can only benefit the promotion and the upcoming of a society where equity
coexists with difference.
It is through reflection and while exchanging on the subject with others that we
decided to concentrate our research on citizenship education with law as its content.
Naturally, a positivistic analysis of the law is absent in such work. As we will see, a study
that tackles young individuals' view of the legal universe they live in, rather commands a
sociological approach.
The conclusions we reached will contribute to the debate on the concepts of
citizenship, fundamental rights and social responsibilities in a learning environment.
Taking into account the cultural dimension of citizenship, we describe the differences in
the interpretation and the representation of fundamental rights and social responsibilities
in the conscience of "initiated" and "non-initiated" to a legal socialization activity
organized by the Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté (CDEC).
This activity is called Débats de citoyens, which translates to Citizens' debate. Oruy once
this work is done will we attempt to evaluate the value and worth of such a pedagogical
approach.
Key words : Education, citizenship, rights, responsibilities, socialization, culture, debate,
difference.
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« S'il n'est pas raisonnablement au courant
de ce qui se passe dans la société,
de ces choses sans cesse plus nombreuses
qui peuvent affecter son sort,
le citoyen n'est plus à toutes fins utiles qu'un esclave.
Son ignorance risque de le livrer pieds et poings liés
à l'exploitation sous toutes ses fonnes. »
René Lévesque
Attendez que je me rappelle
Un jour, un ami nous posa deux questions que nous jugions, auparavant, anodines,
pour aujourd'hui les trouver fort pertinentes: «Pourquoi réserve-t-on l'enseignement du
droit aux futurs avocats ou notaires? Et comment se fait-il que certains domaines du droit,
comme les droits de la personne, ne fassent pas partie de l'enseignement général des
citoyens? » Après mûres réflexions, ces questions méritent d'être posées et auront inspiré
en partie ce mémoire.
C'est donc en réfléchissant à cette perception du droit qui fait de sa connaissance
un privilège plutôt qu'un droit que notre réflexion s'est arrêtée à un premier constat : de
par notre formation de juriste, nous sommes détachés de l'univers juridique en tant que
système d'organisation sociale, et sommes davantage près de la technique juridique ou du
«law in the books », comme le dit Eugen Ehrlich. 1 Second constat: la très grande
majorité des gens ignore relativement tout des méandres de l'univers juridique, alors que
cet univers particulier a pour première motivation l'organisation des rapports sociaux.
Considérant que le droit est un outil de définition et de nomenclature des rapports
sociaux, qu'il est aussi un médium de conditionnement et de construction sociale, une
société comme le Québec qui adhère au principe de la règle de droit et qui aspire à l'idéal
démocratique aurait-elle intérêt à encourager sa population constituante à prendre
conscience des différentes dimensions et fonctions du droit? En d'autres mots, comment
expliquer, au Québec, que l'on se soucie de fournir au citoyen tous les éléments de
connaissance indispensables à son épanouissement et à son insertion dans la société, sans
se préoccuper de lui présenter les cadres juridiques qui vont régir ultérieurement son
1 Eugen EHRLICH, Fundamental Principles of the Sodology of Law, Cambridge, Harvard University
Press, 1936.
2activité familiale, politique, économique, professionnelle, etc.? En ce sens, un exercice de
prise de conscience de l'univers juridique québécois aurait-il de meilleurs résultats dans
la poursuite de projets de société que ceux produits à l'heure actuelle par les processus
conventionnels d'éducation des citoyens?
Notre expérience de chargé de cours à la Faculté de droit de l'Université de
Montréal, aussi modeste soit-elle, nous confirme qu'une prise de conscience «pré-
universitaire» de l'univers juridique par les étudiants leur serait des plus profitable. Les
étudiants que nous avons rencontrés, la grande majorité en provenance du collégial, sont
initiés pour la première fois au droit une fois à l'université. Mais ne serait-il pas
avantageux pour l'avocat en puissance de prendre conscience de l'univers juridique bien
avant son entrée à l'université? A fortiori, le serait-il tout autant pour le futur architecte,
restaurateur, entrepreneur, enseignant, politicien, informaticien, ... ?
C'est ainsi que grandit progressivement notre intérêt pour des activités et des
programmes de «vulgarisation» juridique, objet d'analyse du présent mémoire.
Considérant que le citoyen confronte et confrontera tout au long de sa vie les courbes
sinueuses de l'univers juridique, une simplification des voies d'accès au droit à son profit
semble pleinement justifiée. D'ailleurs, les récents travaux de Pierre Noreau, professeur à
la Faculté de droit de l'Université de Montréal, démontrent justement combien les gens
connaissent peu ou pas du tout le droit. 2
Mais avant toute chose, posons une question pivot: la rénovation des voies
d'accès au droit, si elle se justifie en principe, est-elle nécessaire en pratique? Cette fois-
ci, nous avons trouvé un début de justification sur la porte de bureau du professeur
Noreau. Une affichette y faisait preuve de son contenu de la façon suivante: lors d'une
entrevue, un avocat mentionne trois critères de sélection de ses clients: i) qu'il (le client)
ait une confiance aveugle, ii) qu'il collabore sur demande et iii) qu'il paie sur demande.
«Avec ces trois conditions-là, affirme-t-il, amenez-moi n'importe qui, je vais le
prendre ».3 Outre ce bref moment de lucidité laissant entendre qu'une réforme de l'accès
au système judiciaire au profit du justiciable est maintenant une nécessité, le
2 Pierre NOREAU, « La scolarité, la socialisation et la conception du droit: un point de vue sociologique »,
Les Cahiers de Droit, vol. 38, No. 4, décembre 1997, pp. 741-768, pp. 755 et s.
3 Affichette aperçue sur la porte de bureau du professeur Pierre Noreau et distribuée lors des rencontres
«Un moment de sociologie» à l'Université McGill (avriI2üül).
3gouvernement du Québec, par son Projet de loi 54, semble vouloir s'engager dans cette
. 4
VOle.
Pour le moment toutefois, le droit est pratiquement l'affaire des seuls
professionnels. Pourtant, comme nous l'avons mentionné auparavant sous la forme de
constats, il existe au moins deux opinions générales sur le droit: celle du juriste, qui
participe à l'œuvre de la jurisprudence et de la doctrine, et celle du citoyen, majoritaire en
nombre et contribuant à la démocratisation du droit, mais pour qui les lois ont une finalité
d'application qu'il ne connaît pratiquement pas. Et si nous considérons comme
fondamentale la participation libre et éclairée des citoyens aux débats de société,
l'élaboration de véhicules d'appropriation et d'intégration de l'univers juridique par ces
derniers s'impose. Pour ce faire, nous devons logiquement considérer le milieu de
l'éducation comme le champ d'activité le plus approprié pour relever ce défi. Le milieu
de l'éducation demeure l'endroit privilégié où l'on peut partager les connaissances
fondamentales d'un savoir-faire de base permettant aux citoyens d'interagir socialement.
C'est dans cette optique que nous réfléchissons, tout comme d'autres bien avant
nous, à la pertinence d'incorporer dans le programme d'enseignement secondaire une
activité d'initiation aux différentes dimensions des droits fondamentaux et des
responsabilités sociales des citoyens.5 Sans oublier qu'il s'agit aussi de multiplier dans
l'opinion publique les lieux d'une instance critique à l'endroit de l'appareil judiciaire et
de son fonctionnement, nous retrouverions ainsi un enseignement proprement juridique
en mesure de contribuer à l'éducation générale des citoyens sans référence directe à la
formation professionnelle qui peut en découler. Or, une société de droit comme le
Québec pose comme condition même de son fonctionnement un accès véritable à la
4 Projet de loi 54, Loi portant réforme du Code de procédure civile, à l'étape de la présentation, M. Paul
Bégin, Ministre de la Justice, 2001-11-08. Ce projet de loi propose la révision des règles du Code de
procédure civile en matière, notamment, de procédure introductive d'instance, d'appel, de recouvrement des
petites créances et de recours collectif. Ce projet de loi prévoit également diverses mesures visant à
favoriser un meilleur déroulement de l'instance et à l'accélérer. Ainsi, il introduit un délai de rigueur de 180
jours à l'intérieur duquel la cause doit être inscrite pour enquête et audition. Il accroît le rôle du tribunal en
matière de gestion d'instance, favorise l'utilisation de la conciliation, des conférences de règlement à
l'amiable et la contestation orale, simplifie la procédure relative à l'opposition aux demandes incidentes et
assouplit certaines règles d'administration de la preuve.
5 Paul ORIANNE, Apprendre le droit: éléments pour une pédagogiejuridique, Bruxelles, Labor, 1990.
4connaissance de ses droits et de ses devoirs par le citoyen.6 Il est aujourd'hui nécessaire
de faire sortir la consultation juridique du cadre des institutions professionnelles pour la
rendre plus accessible aux citoyens par les voies de l'enseignement général.
Dans ce domaine, il semble que nos cousins européens nous aient devancés déjà.
Dans les pays de l'ancien Bloc de l'Est par exemple, on organise dans plusieurs
institutions d'enseignement des activités d'éducation civique portant sur les droits
fondamentaux. 7 Phénomène compréhensible en soi puisque l'histoire de ces pays, la
Pologne par exemple, nous démontre qu'à plus d'une occasion, les citoyens ont souffert
d'un déni de droit.8 Plus près de chez nous, aux États-Unis, on essaie de faire de même en
sensibilisant les jeunes aux enjeux entourant les droits de la personne par le biais de
programmes de « Citizenship Education ».9
Au Québec, le Conseil supérieur de l'éducation publiait à l'automne 1998 un
mémoire intitulé «Éduquer à la citoyenneté» et ayant comme objectif, en plus de
proposer un relatif savoir-faire dans ce domaine, de recenser les différentes activités
d'éducation à la citoyenneté ayant lieu sur le territoire québécois. Citant la Commission
des États généraux sur l'éducation, ce document reconnaît aux institutions de l'éducation
le mandat de « transmettre les valeurs qui fondent notre société démocratique [...] et le
respect des institutions communes [... ] [et de préparer] les individus à l'exercice de la
citoyenneté en apprenant leurs droits et leurs devoirs, le respect des règles communes et
l'ouverture à la diversité. »10 Ainsi, la pertinence de prendre conscience de l'univers des
droits fondamentaux et des responsabilités sociales pour le citoyen semble faire
consensus au Québec comme ailleurs.
6 Stephen MACEDO, Liberal Virtues. Citizenship, Virtue, and Community in Liberal Constitutionalism,
Oxford, Clarendon Press, 1990, p. 107; 1.M. BARBALET, Citizenship, Stony Stratford, Open University
Press, 1988, Chapitre 5, « Citizenship and the Welfare State », pp. 59-79.
7 Andras SAlO, « La socialisation juridique en Hongrie sous le communisme et après le communisme »,
Droit et Société, 19, 1992, pp. 355-364.
8 Grazyna SKAPSKA, « La socialisation juridique et le changement social », Droit et Société, 19, 1992, pp.
365-376.
9 COTTON, K. « Educating for Citizenship », Northwest Regional Educational Laboratory, School
Improvement Research Series (SIRS), www.nwre1.org/scpd/sirs/10/cOI9.html, 00/02/21.
10 Commission des États généraux sur l'éducation, Rénover notre système d'éducation: dix chantiers
prioritaires, Rapport final, Gouvernement du Québec, 1996, p. 5, cité dans Conseil supérieur de
l'éducation, Éduquer à la citoyenneté, Ministère de l'Éducation, Gouvernement du Québec, octobre 1998,
www.cse.gouv.gc.ca/f/pub/rappannllisterap.htm. 01/06/04, p. 32.
SJusqu'à maintenant, les programmes d'« éducation à la citoyenneté» ont pris
différentes formes et ont traité d'innombrables sujets. C'est à travers la mise en scène
d'une pièce de théâtre ou l'organisation de débats oratoires à l'école que le jeune prend
conscience des institutions politiques en place, de la diversité culturelle qui l'entoure et,
parfois, de l'univers juridique dans lequel il interagit. Depuis quelques années donc, des
élèves de niveau secondaire s'adonnent à des activités d'« éducation à la citoyenneté»
dans le cadre du programme d'activités parascolaires de leur école.1I Ces activités
pédagogiques ont pour objectif de stimuler chez les jeunes la volonté d'exercer leur
citoyenneté et de participer au processus démocratique en mettant de l'avant l'écoute, la
coopération, l'ouverture sur le monde et le respect de la diversité culturelle comme
valeurs sociétales fondamentales. 12 C'est ainsi qu'en parallèle au Sommet du Québec et
de la Jeunesse de février 2000, des élèves de 4e et Se secondaire de dix écoles du Québec
ont participé à l'activité Débats de citoyens, organisée par le Centre de développement
pour l'exercice de la citoyenneté (ci-après, le CDEC), en abordant des thématiques
étroitement liées aux quatre chantiers de ce Sommet. 13
C'est à cette époque et dans ce contexte que nous avons fait la connaissance de
Christian Giguère, psychosociologue de formation et directeur du CDEC. L'organisme
dirigé par Christian Giguère est un centre de recherche-action dont 1'objectif principal est
de favoriser la participation civique. Son volet «action» concentre notamment ses
ressources à l'organisation de Débats de citoyens, une activité pédagogique de débats
oratoires, dans des écoles secondaires du Québec. Au CDEC, on souhaite offrir la chance
à de jeunes élèves du secondaire de développer certaines compétences, notamment la
capacité de développer une argumentation fondée sur une opinion éclairée et d'exercer
concrètement leur citoyenneté. À l'aide de mises en situation pratiques donnant effet à
leur propre liberté d'expression, cette activité permet également aux jeunes de découvrir
et d'intégrer certaines connaissances relatives, entre autres, aux droits fondamentaux et
Il Conseil supérieur de l'éducation, Éduquer à la citoyenneté, ibid.
12 Propositions Jeunes Citoyens, Document synthèse, «Débats de Citoyens tenus en parallèle au Sommet
du Québec et de la jeunesse. Consultation auprès des 15-17 ans de dix écoles participantes du Québec »,
Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté (cdec@attcanada.net), février 2000, pp. 4-5.
13 Les quatre chantiers du Sommet du Québec et de la Jeunesse de février 2000 : I. Parfaire le savoir et la
formation; II. Promouvoir une société équitable; III. Élargir notre ouverture sur le monde; IV. Relever les
défis de l'emploi.
6aux responsabilités sociales. Bref, on peut voir dans l'activité que le CDEC a mise sur
pied une activité pédagogique de rénovation des voies d'accès au droit.
Toutefois, le problème majeur que rencontre l'accomplissement de ce genre de
projet est l'état actuel du droit. Noyé dans une production chaque jour plus abondante et
inspiré, à quelques exceptions près, par les besoins et circonstances du moment, le droit
tel que nous le connaissons est souvent incohérent. Néanmoins, le problème qui nous
préoccupe davantage et que rencontrent les citoyens quotidiennement est l'accès limité
sinon inexistant à la connaissance du droit. Des activités pédagogiques comme Débats de
citoyens cherchent à corriger cette déficience. À 1'heure actuelle toutefois, ce genre
d'activité n'est offert que par certaines écoles secondaires où, d'ailleurs, la participation
se limite à une poignée d'élèves. C'est dans ces circonstances que le chercheur y trouve
son compte.
Quelles sont les conséquences de cette situation? Qu'en résulte-t-il dans la
conscience des jeunes initiés à ces activités pédagogiques, si l'on compare avec de jeunes
non initiés? Quel est l'enseignement que les participants peuvent tirer de ce genre
d'activité pédagogique? Intègrent-t-ils les notions qu'on leur présente? À long terme, des
activités d'éducation à la citoyenneté seraient-elles un moyen d'augmenter l'effectivité
des droits fondamentaux et des responsabilités sociales en société? Il est donc impératif
de vérifier si les élèves retiennent quelque chose de leur participation à une activité
comme Débats de citoyens. Voilà donc l'objet principal de notre projet de recherche qui
repose sur la prémisse suivante: alors qu'il peut être noble de proposer mille et un projets
dans le but de démocratiser le savoir, encore faut-il appuyer ce raisonnement sur un suivi
rigoureux des retombés concrètes qu'ont de telles activités dans la conscience des jeunes
qui y participent.
Depuis un peu plus de deux ans, l'École secondaire Durocher Saint-Lambert offre
à ses élèves la possibilité de participer à l'activité Débats de citoyens. En collaboration
avec cette école et le CDEC, nous avons effectué une étude empirique comparative
cherchant à évaluer le niveau de connaissance des concepts de droits fondamentaux et de
responsabilités sociales chez vingt élèves du 2e cycle du secondaire (14-16 ans). Une fois
complétée l'analyse des données recueillies lors de discussions de groupe (printemps-été
2000) qui abordaient précisément ces concepts, nous avons comparé le niveau des
7connaIssances acquises par dix élèves préalablement initiés à l'activité Débats de
citoyens, avec le niveau des connaissances chez dix élèves non initiés. 14 De plus, pour en
évaluer le mérite et en retirer de l'information additionnelle, les participants ont tous
complété un questionnaire expérimental composé de huit questions fermées et d'une
question ouverte. Les huit questions fermées invoquaient respectivement les notions de
droit civil, politique, social et culturel, alors que l'unique question ouverte portait sur la
norme d'égalité et demandait aux élèves de dresser une liste personnelle de cinq groupes
qu'ils considèrent victimes de discrimination ou défavorisés. 15
Mais avant d'exposer la méthodologie de recherche utilisée et faire état de
l'analyse des données recueillies auprès des vingt élèves initiés et non initiés à l'activité
Débats de citoyens du CDEC, il importe de développer sommairement les fondements
théoriques qui ont inspiré l'élaboration de notre étude de terrain et l'analyse des données
recueillies. Les fondements théoriques de notre projet de recherche traitent à la fois de la
forme et du fond que peuvent adopter des activités pédagogiques d'éducation à la
citoyenneté. Quant à la forme, les thèses développées lors d'études empiriques sur la
socialisation juridique présentent, à notre avis, un cadre approprié pour une activité
comme Débats de citoyens. Quant aux notions transmises lors du déroulement de ce
genre d'activité pédagogique, dont le niveau de connaissance et le degré d'intégration par
les sujets de notre étude seront l'objet de comparaison, le concept de «citoyenneté»
développé par T.H. Marshall au milieu du siècle dernier autour des droits fondamentaux
du citoyen sera utilisé et actualisé de manière à rendre compte des nouvelles réalités de la
citoyenneté du 21 e siècle. À ce chapitre, notre contribution se limitera surtout à la
dimension identitaire de la citoyenneté de par ses nombreuses interfaces culturelles, et la
(re)prise de conscience de ses responsabilités sociales par le citoyen de ce siècle.
Ainsi, en décrivant les différences dans les rapports d'intégration et de
représentation des droits fondamentaux et des responsabilités sociales chez des jeunes de
15 à 17 ans, tout en actualisant le discours sur la citoyenneté, le présent mémoire souhaite
contribuer à l'avancement des connaissances dans les domaines de la socialisation
14 Notons dès le départ que le contexte de recherche qu'offre l'École secondaire Durocher Saint-Lambert
doit être qualifié de « milieu de vie favorisé ». En d'autres termes, notre étude comparative se limite à un
environnement où l'enseignement et l'apprentissage se font dans d'excellentes conditions matérielles.
15 Voir en annexe la Fiche des participants (Annexe 1), le Questionnaire (Annexe II) ainsi que le Canevas
des discussions de groupe (Annexe III).
8juridique, de la citoyenneté, des droits fondamentaux et des responsabilités sociales. Une
telle recherche devrait nous permettre d'évaluer l'intérêt d'une présence accrue de ces
activités d'éducation au sein du curriculum de l'enseignement secondaire. Diverses
implications pratiques sont à considérer tant pour les jeunes citoyens, futurs acteurs de la
société québécoise, que pour les intervenants dans les milieux de l'enseignement. À court
terme, nous sommes d'avis que la description des différences dans l'intégration et la
représentation de notions comme les droits et les responsabilités par des élèves du
secondaire s'avère une première étape logique. Ainsi, notre étude cherche à confirmer ou
à infirmer l'hypothèse selon laquelle l'activité Débats de citoyens organisée par le CDEC
permet à ses participants d'intégrer des notions liées aux concepts de droits
fondamentaux et de responsabilités sociales, ce, dans une perspective contemporaine.
91. LA SOCIALISATION JURIDIQUE:
UNE PRISE DE CONSCIENCE I6 DE L'UNIVERS JURIDIQUE
« Les professeurs ne se sentent pas libres.
Mais je pose la question: s'efforcent-ils de libérer? [...]
C'est tellement plus simple, plus efficace, plus humain,
plus habile même, de libérer soi-même les captifs,
que d'attendre la révolte des esclaves.
Car l'oppression n'est jamais parfaitement étanche. »
André Laurendeau
Les insolences du frère Untel
Avant d'en arriver à l'analyse des données recueillies lors de notre étude de
terrain, nous avons dû nous sensibiliser à l'étude de la socialisation juridique par le biais
d'une recension bibliographique des pratiques dans ce domaine de recherche. 17 À notre
avis, le domaine de la socialisation juridique doit être considéré dans l'élaboration
d'activités pédagogiques d'éducation à la citoyenneté. Alors que l'éducation
institutionnalisée offre aux citoyens la possibilité de contribuer au développement de sa
communauté de façon consciente et éclairée par le biais de ses diverses occupationsl8 ,
16 « Feminism' method recapitulates as theory the reality it seeks to capture. [...] It is the collective critical
reconstitution of the meaning of women's social experience, as women live through it» : Catharine A.
MAClGNNON, Toward a Feminist Theory ofthe State, Cambridge, Harvard University Press, 1989, p. 83.
Mouvement féministe qui a vu le jour dans les années 80, la « prise de conscience» (consciousness raising)
est aussi une approche méthodologique qui réconcilie la pensée et l'action. Cette méthode exige de
l'abstraction qu'elle soit informée du contexte, de l'expérience et de l'application. Elle mène à
l'identification et à la déconstruction de mythes et de stéréotypes en comparant la réalité quotidienne au
discours officiel ou encore au silence la recouvrant: Michèle BOIVIN, « Le féminisme en capsule: aperçu
critique du droit », (1992) 5 RJFDICJWL, pp. 357-410, pp. 365-366. Si « la prise de conscience» du
mouvement féministe vise à démystifier l'objectivité érigée en principe, pourrait-on croire qu'un travail de
démystification du droit au profit du citoyen lui permettrait d'en bénéficier davantage? Le dépassement des
paradigmes libéral et social traditionnels de l'organisation sociale commande l'élaboration de ce genre de
stratégies concrètes rendant effectifs les changements normatifs: Matteo GIANNI, « Multiculturalism and
Political Integration: The Need for a Differentiated Citizenship? », dans Rethinking Nationalism and
Ethnicity. The Strugglefor Meaning and Order in Europe, Hans-RudolfWicker (éd.), Oxford, Berg, 1997,
pp. 127-142, pp. 138-141.
17 K. COTTON, « Educating for Citizenship », précité; P. EWICK et S. SILBEY, «A Case Study of Legal
Consciousness », dans Droit et Cultures, Paris, L'Harmattan, 1998, pp. 23-42; G. JOHN, « Education for
Citizenship », The Manchester Papers, www.gn.apc.org/charter88/pubs/manpaps/guslon.html; C.
KOURILSKY (dir.), « Le rapport des jeunes au Droit à l'Est et à l'Ouest », Droit et Société, 19, 1992, pp.
203-213; G.H. WOOD, « The Hope for Civic Education », Theory Into Practice, 27,2, automne 1988, pp.
296-302; L. ALBALA-BERTRAND, « Citizenship and Education: Towards Meaningful Practice »,
Quarterly Review of Comparative Education UNESCO-IBE, 100, December 1996,
http://www3.itu.ch/ibe-citied/publicat.html.
18 BARBALET, Citizenship, op. cit., pp. 2-4.
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elle ne fournit pas le suivi et le support nécessaire à leur participation pleine et entière
dans les rapports «humains ». Nous croyons qu'en l'absence de ressources éducatives
encourageant l'exercice des droits civils et politiques par les citoyens et la volonté de
protéger leurs droits sociaux et culturels, le concept de citoyenneté demeure vide de tout
sens pratique. C'est pourquoi les tenants de l'éducation à la citoyenneté proposent aux
participants à de telles activités de prendre conscience de la complexité que revêtent nos
rapports sociaux.
Incorporée dans le curriculum académique sous forme d'activités d'éducation à la
citoyenneté, une initiation aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,
en plus de représenter un exercice de prise de conscience des responsabilités sociales,
correspond précisément à la volonté collective de démocratiser l'univers juridique.
Concrètement, une théorie de l'éducation à la citoyenneté ainsi conduite se fonde
nécessairement sur l'étude de la socialisation juridique. D'après notre expérience de
terrain, les participants à une activité de ce genre s'approprient personnellement plusieurs
notions leur permettant de mieux constituer leurs référents identitaires et d'augmenter
leur niveau de conscience sociale.
Par ailleurs, on peut considérer l'éducation dans son rapport avec le concept
même de citoyenneté. Lorsque l'État garantit à tous un minimum d'éducation, il garde en
tête les exigences que requiert la citoyenneté dans son contexte historique précis. Ainsi,
l'État stimule une citoyenneté dans le devenir afin de rencontrer certains objectifs socio-
économiques et satisfaire, par le fait même, certains intérêts politiques. T.H. Marshall
formule ainsi sa réflexion à ce sujet;
« The right to education is a genuine social right of citizenship, because the aim of
education during childhood is to shape the future adult. (...] Civil rights are
designed for use by reasonable and intelligent persons, who have leamed to read
and write. Education is a necessary prerequisite of civil freedom. Political
democracy needs an educated electorate. »19
19 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », dans T.H. MARSHALL et Tom BüTTüMüRE,
Citizenship and Social Class, Londres, Pluto Press, 1992, p. 16.
Il
Fait intéressant, selon cet auteur, le morcellement du concept de citoyenneté en
classes sociales s'effectuerait en bas âge lors du processus d'éducation (ou «de
socialisation »)/ familiale ou institutionnalisée, que l'on retrouve dans les sociétés
modernes comme la société québécoise. Selon Marshall, ceci expliquerait le lien très fort
qui existe entre l'éducation et l'occupation (le travail) des citoyens. Avec l'établissement
progressif du fonctionnalisme institutionnel au tournant du 20e siècle, un système
d'éducation professionnel, semi-professionnel et qualifié fut développé pour rencontrer
les modalités de la production moderne.20 Selon T.H. Marshall, cette approche
fonctionnaliste favoriserait les processus sélectifs à l'intérieur même du système
éducationnel. Il qualifie d'ailleurs ce système de processus «planifié» (planned) par les
autorités compétentes.21 Les habilités, les influences et courants d'idées auxquels les
citoyens sont confrontés, les évaluations et les privilèges auxquels ils ont droit en rapport
direct avec ces évaluations, seraient «planifiés ». Si l'on s'en tient à cette assertion, le
système moderne de l'éducation fait figure de fondement de la construction sociale des
sociétés occidentales.
Marshall poursuit sa réflexion en postulant que, malgré toutes les bonnes
intentions pour offrir la meilleure formation aux jeunes citoyens, la magnitude d'une telle
entreprise incite à une classification des individus selon leurs aptitudes et compétences.
L'élève se voit graduellement assimilé à un groupe social au cours de son éducation, et
par le fait même, est conditionné à se différencier parmi les autres groupes de citoyens.
Selon l'auteur, le droit du citoyen à une égalité d'opportunités par le biais d'une
éducation convenable se résumerait en pratique à un renforcement des différences et des
inégalités sociales. « The [equal] right to be recognised as unequal », soutient-il. Vu sous
cet angle, le statut de citoyen devient l'instrument parfait de stratification sociale puisque
« [T]he status acquired by education is carried out into the world bearing the stamp of
legitimacy ».22 Nous reviendrons plus loin sur ce point lors de notre synthèse de l'œuvre
maîtresse de Marshall.23
20 Roger COTTERRELL, The Sociology ofLaw: An Introduction, Londres, Butterworths, 1992, p. 82.
21 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., p. 39.
22 Ibid., pp. 38-39.
23 Supra. Chapitre II. Évolution du concept de citoyenneté de la deuxième moitié du 2(/ siècle à
aujourd 'hui.
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Or, qu'est-ce que ces digressions sur la sphère de l'éducation ont à voir avec le
domaine d'étude de la socialisation juridique? Bien entendu, nous ne ferons pas dans ce
chapitre le procès des méthodes d'enseignement et des programmes pédagogiques qui
existent au Québec. Nous ferons plutôt état, en premier lieu, de la socialisation juridique
en tant qu'objet de recherche. En second lieu, nous aborderons les effets sur les
représentations identitaires que se font les jeunes suite à une initiation à une activité
organisée de socialisation juridique. Et finalement, nous discuterons de l'environnement
dans lequel les jeunes retrouvent des activités de socialisation juridique au quotidien,
c'est-à-dire l'école. Ainsi, il sera plus facile de prendre conscience du fait qu'à l'école,
l'élève est constamment confronté à un processus de socialisation en partie contrôlée par
les autorités compétentes.
L'analyse des données recueillies lors de notre étude de terrain à l'École
secondaire Durocher Saint-Lambert se situe dans ce contexte de recherche. L'activité
Débats de citoyens du CDEC (Centre de développement pour l'exercice de la
citoyenneté), organisme sans but lucratif financé majoritairement à l'aide de fonds de
l'État québécois, vise en effet la socialisation d'élèves du secondaire à l'univers, entre
autres juridique, qui les entoure. Comme nous le verrons en détail dans le troisième
chapitre de notre mémoire, il s'avère que le niveau de connaissance et de conscience des
concepts de droits fondamentaux et de responsabilités sociales d'élèves ayant participé à
cette activité se démarque de celui d'élèves n'y ayant pas participé.24 Par conséquent, est-
ce que l'incorporation au sein du curriculum de l'enseignement secondaire d'activités de
socialisation juridique permettrait de rendre la citoyenneté québécoise plus effective? En
ce sens, si on ne se contente pas de répéter les règles mais, au contraire, si l'on s'efforce
de les resituer dans le contexte dont elles sont issues et qui en justifie l'existence, la
rénovation des voies d'accès au droit est rationnellement justifiable.
24 Supra. Chapitre III. Analyse empirique.
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A. La socialisation juridique
1. Origine du champ de recherche
C'est aux États-Unis que des chercheurs en psychologie ont développé le concept
de socialisation juridique et le domaine de recherche lui correspondant.25 Au cours des
années 60, psychologues et politologues se penchèrent sur les origines des représentations
et attitudes des adultes à l'égard des droits et libertés, des institutions démocratiques et de
l'autorité du système juridique et politique.26 En utilisant les acquis fondés sur le
développement cognitif et moral, les valeurs, attitudes et comportements à l'égard du
droit circonscrivirent l'élaboration des hypothèses de recherche de ces chercheurs. De
plus, c'est vers cette époque que se forma l'école de pensée selon laquelle on pouvait
mieux comprendre les problèmes de déviance et élaborer des stratégies de changement
social en étudiant l'enfance.27
Dans les années 70, les résultats de recherches européennes sur la conscience
juridique ont témoigné du fait que la connaissance du droit est loin d'être univoque. Des
sociologues étudièrent la formation des opinions et des connaissances du droit comme
prolongement des enquêtes effectuées auprès d'adultes sur la conscience juridique.28
Selon la perspective européenne, les variations dans la représentation du droit seraient
plutôt reliées à des facteurs culturels (niveau d'instruction, statut socio-économique, etc.)
et démographiques (âge, sexe, etc.) qui renvoient à leur origine bien avant l'âge adulte.
Bref, en savoir davantage sur la conscience juridique des populations adultes implique
par conséquent de faire l'étude de la constitution de ces représentations et attitudes au
moment de leur socialisation initiale, c'est-à-dire à l'enfance et à l'adolescence.
En tout et partout, les recherches sur la formation de la personnalité et de
l'identité des individus démontrent combien l'enfance et l'adolescence sont des périodes
25 lL. TAPP et F.l LEVINE, « Persuasion to Virtue. A Preliminary Statement », Law and Society Review,
4/4,1970.
26 J. ADELSON et R.P. O'NEIL, « Growth of Political Ideas in Adolescence: The Sense of Community»,
Journal ofPersonality and Social Psychology, 4, 1966, pp. 295-306; R.D. HESS et J.L. TAPP, Authority,
Rules and Aggression : A Cross-National Study ofthe Socialization ofChildren into Compliance Systems:
Part l, Washington D.C., D.S. Department ofHealth, Education and Welfare, 1969.
27 Jean PIAGET, Le jugement moral chez l'enfant, Paris, PUF, 1932; L. KOHLBERG, « Stage and
Sequence: The Cognitive-Development Approach to Socialization», dans Handbook of Socialization
Theory and Research, D.A. Goslin (éd.), Beverly HiIIs, Russel Sage, 1969.
28 A. PODGORECKI, « Legal Consciousness as a Research Problem», European Yearbook in Law and
Society, 1977, pp. 86-97; F. TERRE et A. SAYAG, « Connaissance et conscience du droit», Travaux du
colloque de sociologie juridique franco-soviétique, Paris, CNRS, 1975, pp. 139-232.
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où peut se forger le caractère durable des représentations et des attitudes à l'égard du
droit. Toutefois, même si l'enfance et l'adolescence composent d'une certaine manière la
toile de fond des représentations, comportements et attitudes générales des adultes à
l'égard du droit, il n'en demeure pas moins que l'identité des gens se modifie et se
réorganise au fur et à mesure d'expériences de vie et de cycles de maturation
psychosociale.
2. La socialisation
La socialisation, qu'elle soit de nature juridique, politique, culturelle ou autre, est
un phénomène continu d'incorporation par les individus des valeurs et de codes de
conduite nécessaires pour vivre et survivre en société. Ces processus d'incorporation
façonnent dans la conscience des gens les fondements de croyances et de comportements
qui respectent ou violent les codes de conduite. La socialisation est une expérience de vie
et se produit quotidiennement dans les familles, les écoles, les syndicats, les cours de
justice ou tout lieu de rassemblement et d'interaction entre individus. Sans pour autant
qu'elle ait pour conséquence « le conformisme des conduites et attitudes et que tout autre
résultat indique une défaillance », la socialisation désigne le processus d'assimilation de
la culture ambiante et d'adaptation de chaque individu aux divers groupes sociaux qui
fondent son milieu.29
Raymond Boudon et François Bourricaud soulignent que les origines du mot
socialisation reposent sur un contresens. « Il semble qu'il résulte d'un faux-sens commis
par Giddings dans la traduction en anglais (socialization) de la notion de
Vergesellschaftung (<< entrée en relation sociale », «as-sociation»).30 Aujourd'hui, la
notion de socialisation renvoie aux études sur les différents types d'apprentissage
auxquels sont soumis les individus (apprentissages linguistiques, cognitifs, symboliques,
normatifs, etc.), plutôt que sur le caractère plus diffus de la notion de Vergesellschaftung.
« Tout processus social met en jeu des sujets agissants. Les actions de ces sujets ne
peuvent généralement pas être analysées si on fait abstraction des processus
29 Guy ROCHER, Introduction à la sociologie générale, Montréal, HMH, 1969, p. 109.
30 F.H. GIDDINGS, The Theory of Socialization. A Syllabus of Sociological Principles, New
YorkILondrés, Macmillan, 1897, cité dans Raymond BaUDON et François BOURRICAUD,
« Socialisation », Dictionnaire critique de la sociologie, Paris, PUF, 1982, p. 483.
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d'apprentissage - de socialisation - auxquels ils sont soumis », renchérissent les
auteurs.31
De plus, Boudon et Bourricaud affirment que les études portant sur la
socialisation adoptent souvent une approche comparative selon laquelle le développement
social, économique et politique dépend à la fois des processus de socialisation et des
valeurs intériorisées par les individus. Ces travaux s'interrogent en grande partie sur
l'effet des valeurs transmises par les pratiques éducatives sur les comportements et les
représentations qu'en font les individus à l'âge adulte. Les auteurs mentionnent aussi que
plusieurs études célèbres sur la socialisation cherchent à retracer les étapes de certains
mécanismes fondamentaux de socialisation perçus comme indépendants des cultures et
des contextes sociaux particuliers. « C'est le cas par exemple des études de Piaget sur la
formation du jugement moral chez l'enfant, ou de certains travaux de Kohlberg. »32
Le professeur Guy Rocher, quant à lui, a une vision plus évolutive de la
socialisation. Il définit ce phénomène comme «le processus par lequel la personne
humaine apprend et intériorise tout au cours de sa vie les éléments socioculturels de son
milieu, les intègre à la structure de sa personnalité sous l'influence d'expériences et
d'agents sociaux significatifs et par là s'adapte à l'environnement social où elle doit
vivre. »33 Dans cette définition, le professeur Rocher suggère trois aspects fondamentaux
de la socialisation que sont 1'« acquisition de la culture », 1'« intégration de la culture à la
personnalité» et 1'« adaptation à l'environnement social ». Par suite de processus de
socialisation, l'être humain intègre des éléments de la culture à sa propre personnalité, au
point qu'ils s'incorporent à l'armature même de sa personnalité. Ceci expliquerait en
partie pourquoi les gens ont rarement l'impression d'obéir aux pressions extérieures dans
leurs prises de position. Comme l'écrit le professeur Rocher, « c'est de sa propre
conscience que jaillit finalement la source de sa conformité ».
Les processus de socialisation permettent aussi à l'individu de s'adapter à son
environnement social. La personne socialisée « fait partie» de la société, « a sa place»
en son sein. Par conséquent, les processus de socialisation facilitent chez l'individu le
31 BaUDON et BOURRICAUD, ibid., p. 484.
32 Jean PIAGET, Lejugement moral chez l'enfant, précité,'et L. KOHLBERG, « Stage and Sequence: The
Cognitive Developmental Approach to Socialization », précité, pp. 325-473, cité dans BaUDON et
BOURRICAUD, ibid., p. 483.
33 ROCHER, Introduction à la sociologie générale, op. cit., p. 105.
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développement de son identité personnelle conjuguée à l'identité de ses collectivités
d'appartenance que sont par exemple la famille, la religion ou le milieu de travai1.34
3. La socialisation juridique
Faisant le bilan de travaux effectués sur la socialisation juridique, Chantal
Kourilsky définit ce phénomène comme « l'ensemble des mécanismes et processus de
formation chez l'individu, essentiellement pendant la période qui s'étend de l'enfance à
la fin de l'adolescence, d'un système de connaissances, de représentations et d'attitudes à
l'égard du droit. »35 Tenant compte de recherches plus récentes sur la socialisation
juridique36, l'auteure complète sa définition en y annexant l'élément «comportement à
l'égard du droit ».
La professeure June Louin-Tapp, quant à elle, définit les phénomènes de
socialisation juridique comme des procédés par lesquels émergent des attitudes à l'égard
du droit et se développent chez l'individu des modes d'apprentissage dociles ou déviants
envers les lois et règles de droit. De plus, Louin-Tapp considère que le chercheur doit
tenir compte, dans l'étude de ces phénomènes, de la « psycholégalité » et du système de
normes ancrées dans les expériences de vie des personnes. Selon la chercheure, il est de
plus en plus pertinent de faire l'étude du processus de socialisation juridique puisque
l'influence du droit dans les mœurs de nos sociétés va grandissant. Le droit, sans laisser
pour compte la famille et l'école, joue aujourd'hui un rôle que jouait jadis l'Église, c'est-
à-dire celui de stabilisateur socia1.37
Comme domaine d'étude donc, la socialisation juridique fait état des croyances et
des comportements qui circonscrivent la prise de conscience que se font les citoyens de
l'univers juridique dans lequel ils interagissent. Mais qu'entend-t-on scientifiquement par
« socialisation juridique »? Kourilsky est d'avis qu'une discipline scientifique, aussi
complète soit-elle, ne permet pas de répondre adéquatement à cette question puisque la
socialisation, comme nous l'avons vu précédemment, est un phénomène qui transcende
34 Ibid., pp. 105-107.
35 Chantal KOURILSKY, « Introduction », Le rapport des jeunes au Droit à l'Est et à l'Ouest, Droit et
Société, 19, 1992, pp. 203-213, p. 204.
36 E.S. CORN et S. WHITE, Lega/ Socialization. A Study ofNorms and Ru/es, New York, Springer-Verlag,
1990.
37 June LOUIN-TAPP, « The Geography of Legal Socialisation: Scientific and Social Markers », Droit et
Société, 19, 1992, pp. 329-353, p. 330.
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plusieurs champs de recherche à la fois. L'auteure risque tout de même une définition en
cumulant de façon complémentaire ce que psychologues, anthropologues et sociologues
entendent par socialisation juridique.
Les psychologues, tout d'abord, mettent l'accent sur la construction de la
personnalité et de l'identité du sujet de droit, supposant une interaction entre le sujet et
son environnement sociojuridique au sein de groupes d'appartenance comme la famille
ou le travai1.38 Les anthropologues, quant à eux, adhèrent plutôt à la vision globale d'une
culture donnée par laquelle une communauté d'individus partagent des valeurs, des
normes, un savoir-être et un savoir-faire entre les générations. Ils aspirent davantage à
assurer une cohésion et une stabilité sociale au sein de la communauté. Les sociologues
se situent également du point de vue de la société globale, mais perçoivent plutôt la
socialisation juridique comme une «transmission de normes et de modèles de
comportement par des personnes ou institutions agissant en tant qu'agents de
socialisation et en termes d'apprentissage de rôles ou d'acquisition de compétences
sociales par les sujets. »39
Donc, si la socialisation étudie de façon générale les processus par lesquels le
citoyen devient un être social, la socialisation juridique cible précisément « les liens qui
s'établissent entre un individu et un système de normes et d'institutions d'une relative
fixité, reposant sur des valeurs plus ou moins largement partagées par la communauté
sociale et liées à un système politique, qui ont pour objectif de réguler les relations
sociales dans une société déterminée. »40
Dans ce contexte, comment l'individu s'identifie-t-il au droit? Nous avons vu
sommairement qu'il existe principalement deux écoles de pensée dans le domaine de la
socialisation juridique. Voyons maintenant à tour de rôle chacune de ces écoles de
pensée. À notre avis, il ne faut pas privilégier l'une ou l'autre de ces écoles de pensée. Au
contraire, elles nous semblent d'autant plus complémentaires que nous traiterons de leurs
indicateurs scientifiques et sociaux dans une même sous-partie.
38 E.R. ERIKSON, Enfance et société, Neuchâtel-Paris, Delachaux et Niestlé, 1982.
39 KOURILSKY, « Introduction », op. cit., pp. 205-206.
40 Ibid., p. 206.
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B. Deux modèles de socialisation juridique
1. Le modèle du développement cognitif
Le modèle du développement cognitif distingue trois stades de représentations et
d'attitudes à l'égard de la loi et de la justice. Au premier stade, le désir d'éviter la
sanction et le respect inconditionnel pour l'autorité et les règles fondent le sens de la loi.
Le sujet conçoit la règle comme destinée à prévenir et à réprimer les comportements
dangereux (stade pré-conventionnel). Au stade suivant, les individus souhaitent voir
régner «la loi et l'ordre », soit par désir d'approbation de la part d'autrui (conformité
personnelle), soit afin de maintenir en place les structures de la société (conformité
sociale). Les lois sont ainsi perçues comme prescriptions plutôt que comme interdictions
(stade conventionnel). Au troisième stade, les lois sont vues comme ayant fait l'objet
d'un consensus social. Selon Chantal Kourilsky, l'observance des règles, à ce stade,
dépend principalement de leur non-contradiction avec «les principes universels de
justice» (stade post-conventionnel). En l'occurrence, les résultats des recherches
démontrent que l'ensemble de la population, de façon générale, présente une attitude
conventionnelle à l'égard du droit,41
Signalons que les premières études américaines se concentraient uniquement sur
la norme impérative fondée sur l'autorité (stade pré-conventionnel), et considéraient la
socialisation juridique comme un phénomène d'intériorisation des normes juridiques
directement lié au modèle de transmission et d'apprentissage. Sous l'influence de la
sociologie du droit, qui rappelle que le droit ne se limite pas aux seules normes
impératives, les études américaines sur la socialisation juridique se sont progressivement
diversifiées pour inclure l'analyse de la conscience des droits subjectifs de la personne
(stade conventionnel). En parallèle, la conception européenne de la socialisation juridique
considérait le droit davantage comme un ensemble de règles et d'institutions d'un
système juridique étatique (stade conventionnel). De nos jours, l'autorité abstraite du
droit est, de par l'étude de l'ensemble des rapports sociojuridiques, régularisés
41 Ibid., p. 204.
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conjointement par le droit et les normes sociales informelles, étude connue sous le
vocable d'« internormativité » (stade post-conventionnel).42
Ainsi, les recherches sur les processus de socialisation juridique ciblent, entre
autres, le degré de prise de conscience par les individus de la norme juridique. De
différents modèles utilisés pour l'analyse de ces processus, le modèle du développement
cognitif du sujet est encore aujourd'hui fort populaire. Contrairement à la définition de la
socialisation de Guy Rocher, ce modèle favorise davantage une définition objective de la
socialisation juridique. Par contraste, d'autres modèles d'analyse sont: i) l'accumulation
d'informations recueillies par le sujet; ii) l'identification par le sujet du comportement
des adultes proches; et iii) le transfert de rôle de subordination de l'autorité familiale aux
autorités du système.43 Remarquons que ces trois modèles se rapprochent du triumvirat
«acquisition, intégration et adaptation» que le professeur Rocher emploie dans sa
définition de la socialisation.
2. Le modèle de la dynamique de réception et de l'appropriation du droit
À l'autre extrémité du spectre, Chantal Kourilsky signale combien « [l]a majorité
des recherches sur les phénomènes de socialisation juridique ont une orientation
instrumentale plutôt qu'elles ne s'intéressent à la construction de l'identité du sujet ».44
C'est souvent du point de vue du système juridique que les premières études sur la
socialisation juridique semblent rechercher une adéquation entre l'individu et le droit.
L'alternative proposée par Kourilsky adopte le point de vue du sujet et de son
environnement, en se concentrant sur la constitution par ce dernier « d'un système de
42 Voir: Jean CARBONNIER, «Les phénomènes d'intemormativité », European Yearbook in Law and
Society, 1977, pp. 42-52; Jean-Guy BELLEY (dir.), Le droit soluble. Contributions québécoises à l'étude
de l'internormativité, Paris, LGDJ, 1996. On pourrait aussi concevoir la norme juridique comme
caractérisée par la réciprocité des droits et des responsabilités par opposition à la norme morale qui fait
davantage l'apanage des responsabilités. Vue sous cet angle, la socialisation juridique supposerait le
passage de la pensée morale, impérative, à la pensée juridique, impérative-attributive: KOURILSKY,
« Introduction », op. cit., pp. 207-208. De la même auteure : « Socialisation juridique: la naissance d'un
champ de recherche et d'un concept aux confins de la sociologie du droit et de la psychologie », Annales de
Vaucresson,« Adolescence et socialisation », no. 28, pp. 49-73.
43 S.R. KOEPPEN, « Children and Compliance : A Comparative Analysis of Socialization Studies », Law
and Society Review, 4/4, 1970, pp. 545-564.
44 Chantal KOURILSKY, « Socialisation juridique et identité du sujet », Droit et Société, 19, 1992, pp.
259-275, p. 259.
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représentation du monde social qui fasse sens pour lui et dans lequel s'inscrit le Droit ».45
En s'appropriant personnellement le droit, l'enfant ou l'adolescent se constitue en tant
que sujet de droit et s'approprie la qualité de sujet de droit que lui reconnaît l'univers
juridique. Ainsi, cette approche analytique renvoie pour le sujet tant à la formation de son
propre système de normes qu'à la constitution de son identité personnelle et sociale.
De plus, cette approche analytique sous-entend une double acculturation juridique
pour le sujet de droit: acculturation du sujet et par le sujet. Chantal Kourilsky définit
l'acculturation juridique du sujet comme la «réception par lui de l'ensemble des
éléments de la culture juridique qui pénètre sa société », alors que l'acculturation par le
sujet serait davantage « une sorte d'acclimatation par lui de ces éléments dans sa culture
propre de manière à ce qu'ils fassent sens au sein de cette culture. »46
Suivant cette approche, il importe de garder à l'esprit que tout individu fait face à
une culture juridique dominante, à un savoir de sens commun, et à un système de valeurs
transmis par différents groupes d'appartenance (famille, travail, pairs, groupes d'âge et de
sexe, etc.). La famille a un statut particulier parmi ces différents groupes. C'est au sein de
la famille que se forgent les bases de l'identité personnelle de l'individu. L'enfant situe
ensuite les caractéristiques sociales de sa famille (ouvrier, commerçant ou cadre) à partir
des récits de ses parents et les relie à la norme juridique en considérant leurs possibilités
et obstacles relatifs. C'est seulement une fois en immersion dans le milieu scolaire que
l'acculturation par le sujet et l'acculturation du sujet s'entremêlent. Le rôle de l'école
dans nos civilisations est capital en ce sens puisqu'il permet (ou non) la fusion entre ces
deux dimensions de l'acculturation juridique du citoyen. Par la suite, l'homogénéité des
attentes envers le droit et des interprétations que chacun se fait de la rhétorique juridique
dépend en grande partie des différents groupes d'appartenance:
«L'appropriation de ces infonnations, leur interprétation par le sujet et leur
intégration dans son système de représentation du monde social [... ] modifient les
représentations déjà existantes en même temps qu'elles s'en nourrissent. Leurs
modalités vont notamment dépendre du degré de cohérence entre les infonnations
scolaires et les infonnations familiales, entre les valeurs présentées à l'appui des
45 Ibid., p. 260.
46 Ibid., pp. 260-261.
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concepts juridiques dans l'enseignement, les valeurs qui les colorent dans la
culture propre au milieu du sujet et l'expérience de ce dernier. »47
Dans cette perspective, l'école représente le lieu des conflits de nonnes et de codes
de conduite, et l'activité pédagogique de socialisation juridique le forum propice de
délibération. Dès que l'enfant sort du cadre familial, il est confronté à la diversité
culturelle qui l'entoure. Il est obligé de gérer le « choc» de la diversité selon ses propres
ressources et celles qui lui sont dévoilées. C'est à l'aide des représentations qu'il se fait
des notions juridiques fondamentales, qui désignent tant les personnes que les
institutions, que le jeune citoyen gère ces conflits. Ainsi, les recherches sur la
socialisation juridique ont comme objectif d'évaluer la représentation que se font les
citoyens de notions telles que la Loi et la Justice, de valeurs comme la Liberté, l'Égalité,
la Responsabilité, la Solidarité et l'Autorité. Les citoyens n'assimilent pas uniquement le
discours fonnel propre aux institutions dont le rôle est de promouvoir et de protéger ces
valeurs. Ils se les représentent aussi d'un point de vue personnel et remis dans leur propre
contexte.
3. Indicateurs scientifiques et sociaux
Contrairement à Kourilsky qui a identifié le sexe comme le principal indicateur
démographique lors d'études sur la socialisation juridique, June Louin-Tapp est d'avis
que l'âge doit prédominer dans l'analyse de ces phénomènes puisque les trois stades de
représentation cognitive du droit - pré-conventionnel, conventionnel et post-
conventionnel - revêtent un caractère progressif ou séquentiel. Notons à cet égard que la
préférence dans le choix d'indicateurs démographiques pour les auteures Kourilsky et
Louin-Tapp est probablement due à leur fonnation respective. La première est sociologue
du droit, et la deuxième est psychologue du droit. D'un autre côté, il faudrait s'interroger
sur la valeur méthodologique de ces trois stades. S'agit-il d'une typologie «réelle» ou
« idéale »? À notre avis, ce modèle est fort utile dans l'analyse de données recueillies lors
d'une étude empirique, mais demeure une stylisation conceptuelle.
47 Ibid., p. 263.
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Dans cette perspective, la première conclusion auquel en vient June Louin-Tapp
est qu'au stade pré-conventionnel, «there appear to be significant similarities across
cultures and children on issues of law-abidingness or rule-compliance and authority
figures. »48 On peut induire de ce constat qu'il existera des différences de représentation à
l'égard du droit aux deux stades subséquents, ne serait-ce qu'en raison d'une maturation
psychosociale propre à chaque individu. On voit dès lors que le chassé-croisé entre les
deux principales écoles de pensée dans l'étude du processus de socialisation est
relativement inévitable. En effet, qu'en est-il de l'accès plus difficile de certaines classes
sociales aux ressources matérielles? A-t-il des conséquences sur la vision que se font les
citoyens du droit?
Afin d'en saisir toute l'étendue, l'étude des processus de socialisation juridique
nécessite de rendre compte du contexte dans lequel ces phénomènes investissent la
conscience des individus. Respectant ainsi la réalité dynamique du système juridique, la
considération du contexte social permet de cerner le niveau de « conformité critique» des
citoyens à l'égard de l'univers juridique de leur société d'appartenance. À cet égard,
Louin-Tapp rappelle que «a « cross-culturally derived» description and mapping is a
critical component toward understanding an ethical legal socialization process. »49 Le
recensement d'indicateurs démographiques et culturels pertinents, comme le sexe et le
contexte socioculturel, est nécessaire afin d'approfondir et adéquatement structurer un
projet de recherche sur la socialisation juridique.
a) Un indicateur simple: le sexe
Comme mentionné plus haut, Chantal Kourilsky privilégie comme indicateur
démographique le sexe. Pour la chercheure, le sexe détermine les différences
fondamentales en société à cause des rôles qui y sont définis dans les cultures
particulières et en raison des modes éducatifs différenciés. Le sexe apparaît donc comme
un indicateur déterminant les attitudes qu'ont les citoyens à l'égard du droit.
D'après les recherches de l'auteure, les filles associeraient la Loi, de façon
générale, à un système qui confère des droits subjectifs aux citoyens en plus d'un contenu
48 LüUIN-TAPP, «The Geography of Legal Socialisation: Scientific and Social Markers », op. cit., pp.
335-336.
49 Ibid., p. 336.
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impératif, alors que les garçons ne perçoivent que ce dernier aspect. L'Autorité serait
conçue par les filles comme politique et institutionnelle puisqu'elle incarne davantage
l'État à leurs yeux. En plus, les filles estimeraient l'Autorité sous sa forme personnelle,
en ce sens qu'elle est exercée sur elles. Ceci explique probablement pourquoi elles
perçoivent en contrepartie la Liberté par le Droit et les droits individuels.
L'attitude des garçons serait différente. L'Autorité serait synonyme de Pouvoir.
L'Autorité crée avant tout des devoirs et non des droits pour les garçons.50 De plus, les
filles associeraient à la Loi le juge et l'avocat, tandis que les garçons associeraient
davantage la Loi à l'agent de police et à l'administration. Comme si Légalité et Autorité
étaient incarnées, pour les garçons, par les autorités publiques alors qu'elles seraient
incarnées, pour les filles, par les autorités judiciaires. Chantal Kourilsky explique que:
« [C]es différences d'attitude entre les filles et les garçons à l'égard de l'Autorité
peuvent être éclairées par l'investissement différent qu'ils font sur la valeur de
Responsabilité et les rôles qui lui sont liés [... ] Les filles sont [... ] plus
nombreuses que les garçons à souligner la responsabilité du juge [... ] alors que les
garçons soulignent plus strictement l'application de la loi par le juge [ ] [L]es
filles associent beaucoup plus fortement que les garçons [... ] l'État [ ] avec la
R b 'l" 51esponsa lIte.»
Ce sont donc des choix de valeurs différents entre filles et garçons qui pourraient
déterminer les rapports qu'ont les adolescents avec les normes et les figures d'autorité de
l'univers juridique. De l'avis de Chantal Kourilsky, l'identité des personnes en tant que
sujet de droit opère donc de façon similaire, mais avec des références différentes selon le
sexe (et l'âge, ajouterait Louin-Tapp). Et qu'en est-il de la culture propre à chaque
individu qui affecte sa compréhension et son interprétation des concepts juridiques?52
50 KOURILSKY, « Socialisation juridique et identité du sujet », op. cil., p. 266.
51 Ibid., p. 267.
52 Joan SMITH, Differentfor Girls: How Culture Creates Women, Londres, Chatto & Windus, 1997.
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b) Un indicateur complexe: le contexte socioculturel
D'après une étude effectuée auprès de jeunes citoyens français et polonais en
1987, Chantal Kourilsky remarque que deux cultures juridiques différentes engendrent
des représentations tout aussi différentes des notions fondamentales du droit. En France,
où prédomine historiquement une tradition des droits et libertés, les jeunes associeraient
le mot «droit» d'abord avec la liberté « de faire ce que l'on veut », puis à l'autorité et
aux droits prescrits par la loi. En Pologne, au contraire, les associations d'idées aux droits
fondées sur la loi diminueraient avec l'âge, alors que se développeraient des associations
pratiques liées à l'autorité des juges et à l'expertise des avocats. Pour les plus jeunes dans
l'ensemble (11 à 14 ans), la loi revêt un sens impératif et est perçue comme un
commandement (stade pré-conventionnel, d'après le modèle du développement
cognitif).53
Fait intéressant, la dimension juridique de l'identité nationale et du rapport à
l'individu se manifesterait dans les représentations des concepts de Citoyen et d'État.
Pour les jeunes, Français comme Polonais, le Citoyen est «un être humain », et l'État est
un pays. Toutefois, alors que le pouvoir politique symbolise l'État en France pour 75%
des 16-17 ans, l'État est associé à une communauté de personnes liées par la même
langue et la même culture pour 65% des répondants polonais. Quant au Citoyen, ce
concept serait associé de façon prédominante à l'appartenance à la communauté nationale
pour les jeunes Polonais, tandis qu'en France, les jeunes rattacheraient la notion de
Citoyen au sol, qu'il soit urbain ou national. Le concept de Liberté en Pologne serait
synonyme d'indépendance nationale alors qu'en France les adolescents citeraient
davantage les droits et libertés individuelles en rapport avec ce concept. Finalement, la
Justice évoquerait pour les Français l'institution judiciaire tandis que les Polonais la
percevraient comme une valeur fondamentale.54
Mais comment répondre à la question: acculturation juridique personnelle ou
conditionnement de la culture dominante? Rappelons que la première école de pensée,
fort populaire jusqu'à présent, s'intéresse à retracer les étapes de la socialisation à l'aide
53 Chantal KOURILSKY et al., «Les 11-17 ans face au droit en France et en Pologne. Une enquête
comparative de socialisation juridique », Revue d'Études comparatives Est-Ouest, 21/3, 1990.
54 II serait intéressant de faire une étude similaire entre jeunes du Québec et jeunes du ROC (Rest Of
Canada) ...
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d'indicateurs neutres tels le sexe ou l'âge des sujets d'étude, alors que la seconde retient
plutôt la culture ainsi que le contexte social comme agents de socialisation. Chantal
Kourilsky, pour sa part, est d'avis qu'il vaut mieux ne pas répondre prématurément à
cette question et se limiter, en première analyse, au dénombrement des divergences dans
les processus d'acculturation et de représentations de l'univers juridique par les citoyens,
jeunes et moins jeunes. Si l'on considère à la fois l'individu et les structures sociales
comme indicateurs pertinents lors d'études sur les processus de socialisation juridique,
peut-être pourrait-on répondre par «un peu des deux» à cette question. À tout le moins,
nous nous rendons compte, avant tout développement théorique sur la socialisation
juridique, qu'il n'existe pas une socialisation juridique (existe-il une vision universelle
des droits de la personne?) mais bien des socialisations juridiques.55
c. L'école: milieu propice à la socialisation juridique
Tel que mentionné précédemment, c'est au cours d'un processus complémentaire
de transmission de connaissances et de savoirs, et de formation d'un système personnel
de normes et de valeurs, qu'un sens de l'organisation sociale et une identité sociale se
constituent chez l'individu. L'apprentissage des droits de la personne et des libertés
publiques, la connaissance des institutions, l'enseignement d'une éthique démocratique et
de moyens de lutte contre la discrimination, sont représentatifs de « savoirs» constitutifs
de la citoyenneté contemporaine.
Ce processus de « transmission» et de « formation» requiert l'aménagement d'un
environnement propice à l'échange et à la complicité entre individus. Il ne fait aucun
doute qu'une telle transmission de savoir doit s'opérer dans un lieu de vie collective. De
plus, il serait pertinent d'analyser les aptitudes de réception et d'intériorisation du savoir
le plus tôt possible dans la vie d'un individu. Alors que la famille incarne l'instance
suprême de socialisation politique, juridique et culturelle, l'école apparaît comme le lieu
de vie collective le plus adéquatement structuré permettant l'utilisation du droit comme
contenu pédagogique. À cet égard, la socialisation de jeunes citoyens par la prise de
conscience de leurs droits et devoirs fondamentaux peut s'avérer une expérience
particulièrement enrichissante dans une société multiculturelle comme le Québec. En
55 KOURILSKY, « Socialisation juridique et identité du sujet », op. cit., pp. 264-265.
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France, les cours d'éducation civique démontrent que les concepts et l'argumentation
juridiques sont bien acceptés par les élèves et que cet enseignement représente un outil de
rénovation de l'école.56
1. Le« droit» à l'école
La loi se voulant normative et pédagogique, dissuasive et incitatrice, avoir recours
au droit comme pédagogie pourrait-il éveiller dans l'esprit des individus une sorte
d'éthique civique? Évitant tout endoctrinement, le droit peut être un outil de socialisation
qui stimule l'apprentissage de la citoyenneté par la communication des valeurs
fondamentales de sociétés démocratiques en devenir. Vu sous l'angle du libre examen
individuel de la norme et de ses applications, il semble que le droit fait progressivement
son chemin dans les écoles sous forme d'activités d'éducation à la citoyenneté. La
chercheure Jacqueline Costa-Lascoux mentionne d'ailleurs que:
« le mouvement « Law in Education» en Grande-Bretagne, la variété des
expériences d'éducation aux droits de l'Homme dans plusieurs cantons suisses, la
fonnation récente, par les facultés de droit, en Belgique, d'enseignements de lycée
pour dispenser des cours spécifiques, fonnent autant de tentatives pour introduire le
droit dans l'enseignement. »57
Ce qui menace ces activités pédagogiques vouées à la socialisation juridique, c'est
la présence d'un discours ethnocentrique dans l'apprentissage des droits et des devoirs
des citoyens. De plus, les pays à forte immigration présentent des références culturelles
qui souvent contredisent les normes positives de l'État. Ainsi, dans tout processus de
prise de conscience de son univers juridique, il serait judicieux de prendre conscience de
l'univers socioculturel qui nous entoure.
56 Jacqueline COSTA-LASCaUX, « Le Droit à l'École. L'expérience de l'éducation civique », Droit et
Société, 19, 1992, pp. 223-241, pp. 223-224.
57 Ibid., p. 225; Pour le Québec, voir: Conseil supérieur de l'Éducation, Éduquer à la citoyenneté, précité.
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2. L'école confrontée au pluralisme
S'entend-t-on relativement bien sur les principes de base qui forment le corpus
des droits de la personne? Les conceptions du droit et le fonctionnement des institutions
diffèrent-t-ils considérablement d'une société il l'autre? La volonté de créer un droit plus
effectif et rassembleur se heurte à une multitude de revendications provenant de groupes
minoritaires ou « minorisés », ce qui favorise davantage le conflit. Les inégalités sociales,
l'apparition d'une nouvelle pauvreté au sein de sociétés dites «évoluées », l'intolérance
envers la race ou le sexe de l'Autre, entament l'intégrité de l'univers juridique qui trouve
sa légitimité, depuis les Révolutions (anglaise, polonaise, américaine et française), dans le
paradigme de l'État-nation. Qu'advient-il de l'État-nation lorsque l'équilibre sur lequel il
a été historiquement construit ne concorde plus avec une seule référence identitaire, mais
doit traiter avec une citoyenneté multiculturelle?
Le pluralisme des rapports sociaux provoque assurément une interférence dans les
codes de conduite établis. Particulièrement, le pluralisme culturel met à découvert les
conceptions divergentes des droits fondamentaux et des responsabilités sociales par les
individus. L'approche pluraliste reconnaît la présence d'une multitude de statuts sur un
même territoire.58 Alors, comment s'interroger en milieu scolaire sur l'univers juridique
et le statut des individus si les premiers processus de socialisation juridique des élèves
proviennent de parents qui appliquent un système de valeurs et de normes dont la
cohérence tient à des notions aussi disparates que la religion, la classe sociale, le genre ou
l'occupation?
Il n'en demeure pas moins que l'ignorance et la peur de l'inconnu sont souvent à
l'origine des structures qui constituent notre univers social. Un système étranger de
normes et de valeurs est presque automatiquement remis en question. Dans les milieux à
forte concentration multiculturelle, les conditions formelles de l'univers juridique ne sont
pas toujours intégrées et apparaissent souvent comme arbitraires. Il arrive souvent que la
norme «hôte» heurte de plein fouet la conception différente que le citoyen
«nouvellement arrivé» se fait de l'identité, du droit ou des relations interpersonnelles.
58 COSTA-LASCaUX, « Le Droit à l'École. L'expérience de l'éducation civique », op. cif., p. 226. À titre
d'exemple, l'auteure signale combien le droit musulman inspiré de la Sharî'a est un « problème» pour les
dirigeants de sociétés démocratiques. De plus en plus problématique depuis les évènements du Il
septembre 2001 ...
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D'ailleurs, et pour cause, les conflits d'acceptation de la norme juridique se remarquent
principalement dans le domaine des droits de la personne et de la famille.59
Incapable de vivre une identité juridique propre puisque la détermination même de
son statut et du lien d'allégeance reste confuse et ambivalente, le jeune citoyen de
sociétés multiculturelles comme le Québec se trouve confronté à une pluralité de
références identitaires.6o Quelles sont les conséquences de ce phénomène? Naufrage du
libre arbitre sur une mer où culture dominante, cultures dominées et contre-cultures
cohabitent difficilement? Peut-on concevoir l'identité déclarée des autorités comme
garantie pour certains et contrôle sur d'autres?
Prenant pour acquis que le repliement sur soi est le lot des plus dépourvus de
ressources, nous avançons que le partage de connaissance a pour effet de favoriser la
liberté et d'éroder les balises, administratives comme psychologiques, qui structurent la
conscience populaire. Comme le souligne Jacqueline Costa-Lascoux, «pour qui n'a ni le
pouvoir économique, ni les instruments intellectuels de la mobilité, la concurrence des
choix, l'angoisse de l'insécurité, favorisent toutes les formes de marginalisation ou
d'exploitation du perdant, du laissé pour compte. »61 Sur une toile de fond pluraliste, une
activité de socialisation juridique pourrait enseigner la « grammaire» des droits et des
responsabilités que confère la citoyenneté en plus du «fonctionnement» de leurs
institutions.62 Une activité d'éducation à la citoyenneté devrait avoir justement pour
objectif de reconnaître la différence au sein d'une communauté de citoyens, de l'articuler
et de l'expliquer.
3. L'éducation à la citoyenneté comme forme de socialisation juridique
L'éducation à la citoyenneté a pour objectifs un souci de l'histoire et des
différences culturelles, ainsi qu'une analyse critique des discours normatifs. Elle « libère
59 Ibid., pp. 227-228.
60 Ibid., p. 229. L'auteure signale que puisque « [l]e nombre croissant de pré-adolescents « en situation
d'échec» révèle tout ce qui ne fonctionne pas [... ] dans le dispositif de formation, l'inadéquation au
marché du travail, l'incapacité de prévision à moyen et à long terme, [... ] on ne peut négliger l'apparition
de nouvelles solidarités, de fraternités, des aspirations, parfois déroutantes, à une autre qualité de vie contre
la sclérose des valeurs établies. »
61 Ibid., p. 229.
62 Enrique P. HABA, « Définitions, interprétation et pratique des droits de l'homme. De la « grammaire»
aux « formes de vie» dans la rhétorique des droits de l'homme. », dans Revue internationale de sémiotique
juridique, Liverpool, Deborah Charles Publications, 1993.
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la parole et enseIgne l'argumentation ».63 Cet enseignement exige, par essence, une
approche multidisciplinaire. Ceci signifie qu'il n'est pas de tout repos de préparer et de
dispenser la matière d'enseignement. Surtout, une difficulté majeure que rencontrent les
enseignants de ces activités réside dans la maîtrise de l'outil juridique. Les manuels
scolaires contiennent de nombreuses imprécisions, erreurs et références anachroniques
pour ce qui est, notamment, des droits de la personne et de la famille. Dans ce contexte, il
serait souhaitable que les activités d'éducation à la citoyenneté présentent clairement les
conflits de culture par rapport aux conflits de loi.
Actuellement, on demande, de manière démesurée, aux enseignants de véhiculer
auprès des élèves des aspirations professionnelles en même temps que la transmission
d'un savoir et d'une éthique de vie. La tentation est grande de confondre les principes
fondamentaux du droit avec une histoire linéaire des institutions, l'enseignement des
droits subjectifs avec une liste de prérogatives, la pédagogie de l'argumentation avec une
acculturation plus ou moins autoritaire. Mais puisque l'univers juridique a pour mission
d'organiser les rapports sociaux, son enseignement doit rencontrer les particularités des
citoyens qui composent le tissu social. Les résultats d'une étude exploratoire du
sociologue du droit Pierre Noreau sur la question de la légitimité du droit au Québec
semblent confirmer cette hypothèse. 64 Fait intéressant, les activités d'éducation à la
citoyenneté, telles que nous les concevons, visent un des objectifs fondamentaux de
l'actuelle réforme du ministère de l'Éducation du Québec, c'est-à-dire la rénovation de
l'école par une pédagogie participative et un apprentissage qui rend compte du contexte
culturel de l'élève.65
Conclusion
«Règles, autorité, pouvoir, droits, responsabilités, justice, valeurs.» Comme
champ de recherche, la socialisation juridique étudie le caractère durable de
63 Ibid., p. 234.
64 NOREAU, « La scolarité, la socialisation et la conception du droit: un point de vue sociologique »,
précité. Dans cette étude, l'auteur démontre, entre autres, que le niveau de scolarité des gens joue un rôle
déterminant dans leur perception de l'univers juridique.
65 Groupe de travail sur la réforme du curriculum, Réaffirmer l'école. Prendre le virage du succès,
Ministère de l'Éducation, Rapport final, Gouvernement du Québec,
http://www.meg.gouv.gc.ca/reforme/curricu/ecole02.htm. 00/05/10.
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l'apprentissage de ces concepts et les comportements humains qui en découlent. La
socialisation juridique analyse l'ensemble des mécanismes et processus de formation
chez l'individu d'un système de reconnaissance, de représentations, d'attitudes et de
comportements à l'égard du droit. Les activités de socialisation juridique qui ont fait
l'objet d'analyses laissent entrevoir des écarts dans la représentation et l'interprétation de
la norme juridique par les citoyens. Elles permettent aussi de les expliquer. La
professeure June Louin-Tapp soutient que par le passé « [t]he effects oflegal information
and participation [... ] provided information, produced conf1ict, permitted role-taking,
demahded participation, ensured continuity, and evoked perspective-changing. »66
En théorie, la socialisation juridique est un phénomène dialogique. En pratique,
elle favorise chez les citoyens l'émergence de comportements à l'égard du droit et
l'intériorisation de connaissances normatives. Plus encore, peut-on prétendre que l'on
retrouve dans les processus de socialisation juridique un juste milieu entre les deux
extrémités du spectre « structure - sujet »? Le sujet interagit avec la culture et la société
dans lesquelles il est plongé. En contrepartie, les structures de la société se penchent sur
les modalités de développement du sujet. T.H. Marshall n'avait pas tort quand il affirmait
que les autorités voyaient dans l'éducation un médium de conditionnement (ou
d'incitation pour les yeux sensibles) à long terme de sa population constituante. Tout de
même, une activité d'éducation à la citoyenneté présente divers outils sociétaux au
citoyen qui se les approprie personnellement. Ce processus d'appropriation conduit le
citoyen à constituer son propre système de représentation des normes, valeurs, symboles
et pratiques de sa société d'appartenance.
Toutefois, le compte rendu d'une étude sur un processus de socialisation juridique
ne peut se limiter à une simple adéquation des idiosyncrasies respectives des sujets et du
système juridique. Ceci aurait pour effet de négliger l'apport du contexte socioculturel
dans l'analyse des phénomènes de socialisation juridique. Le développement d'un
véritable sens critique du droit exige, dans un premier temps, la reconnaissance de la
diversité culturelle et, dans un second temps, la participation de la majorité des individus
à la vie culturelle de plus d'une culture à la fois.
66 LüUIN-TAPP, « The Geography ofLegal Socialisation: Scientific and Social Markers », op. cit., p. 336.
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En cette ère d'uniformisation des valeurs légales, les individus développent des
réseaux d'information susceptibles d'encourager les relations interculturelles favorisant la
prise de conscience du pluralisme des systèmes normatifs et, dans le meilleur des
scénarios, des particularités de leur propre univers juridique. À notre avis, les activités
pédagogiques de socialisation juridique sont un bon point de départ.
Maintenant, voyons quels éléments seraient susceptibles de stimuler ce genre
d'activité pédagogique. Puisqu'ils se trouvent au carrefour du droit, des sciences
politiques, de la philosophie et de la sociologie, pour ne nommer que ces domaines
d'expertise, les concepts de citoyenneté, de droits fondamentaux et de responsabilités
sociales nous apparaissent être de possibles objets d'intérêt pouvant alimenter une
activité de socialisation juridique.
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II. L'ÉVOLUTION DU CONCEPT MODERNE DE CITOYENNETÉ
« Le génie du fédéralisme canadien résidait
dans l'acceptation et l'encouragement à la diversité,
mais voilà que cette diversité est rendue impossible
par l'enchâssement de la Charte des droits et libertés
qui empêche toute modulation réelle d'un océan à l'autre.
Ironiquement, c'est l'établissement de la Charte
qui risque de causer la perte du Canada en se substituant
au premier élément-définisseur de la société canadienne,
soit sa dualité. »
Alain-G. Gagnon et Daniel Latouche
Allaire, Bélanger, Campeau et les autres
Il nous faut maintenant considérer le contenu possible d'activités d'éducation à la
citoyenneté. Dans le présent chapitre, nous ferons part au lecteur des trois concepts sur
lesquels nous avons basé notre étude de terrain: la citoyenneté, les droits fondamentaux
et les responsabilités sociales. Nous sommes d'avis que, dans une perspective
contemporaine, ces trois concepts reflètent bien les enjeux des sociétés dites modernes en
ce début de nouveau millénaire.
Mais avant de se lancer de plain-pied dans une entreprise d'actualisation de la
citoyenneté, il est capital d'approfondir les bases de cette notion dans ses deux
principales dimensions conceptuelles. En effet, on peut considérer la citoyenneté soit
d'un point de vue juridique (au sens large du terme), soit d'un point de vue davantage
politique ou culturel.
Dans la perspective de T.H. Marshall, comme nous le verrons un peu plus loin, le
citoyen est une personne qui a des droits fondamentaux - civils, politiques et sociaux -
lui garantissant, en théorie, une reconnaissance égalitaire dans ses rapports sociaux.67 Ces
droits lui sont attribués intentionnellement ou encore résultent d'un jeu d'influence de
divers faits sociaux. Cette dimension peut être qualifiée de «citoyenneté-statut ».68
Chez d'autres auteurs, on conçoit le citoyen comme une personne active qUI
partage certains attributs en commun avec l'occupation, la communauté (ethnique et
67 T.H. MARSHALL, « Citizenship and Social Class », précité.
68 Patrick HASSENTEUFEL, « L'État-Providence ou les métamorphoses de la citoyenneté », dans L'Année
sociologique, vol. 46, No. 1, 1996, pp. 127-149; Michel COUTU, « Introduction: Droits fondamentaux et
citoyenneté », Droits fondamentaux et citoyenneté. Une citoyenneté fragmentée, limitée, illusoire?,
Montréal, Thémis, 2000, pp. 1-20.
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scientifique, artistique ou culturelle, etc.), la société ou la nation envers laquelle elle
éprouve un sentiment plus ou moins fort d'appartenance.69 Cette dimension peut être
qualifiée de « citoyenneté-identité ».70
En théorie, ces deux dimensions de la citoyenneté devraient coexister et s'appuyer
mutuellement. Elles sont complémentaires d'un point de vue conceptuel dans la mesure
où une analyse du concept de citoyenneté, dans une perspective contemporaine, tomberait
à court si limitée à l'une ou l'autre de ces dimensions. En pratique toutefois, les principes
neutres et universalistes des démocraties libérales modernes, comme celle du Québec,
entrent en conflit avec diverses représentations identitaires de la citoyenneté.71
Au cours des dernières années, plusieurs intellectuels se sont penchés sur cette
polémique en tentant de développer de nouvelles perspectives à la fois compatibles et
dépassant les fondements de la citoyenneté libérale dominante. Les concepts de
«politique d'intégration », de «citoyenneté multiculturelle », de «politique de
reconnaissance» ou encore de «citoyenneté différenciée », sont certains des termes
proposés par ces auteurs dans le but de rendre compte de la nature bipolaire de la
citoyenneté.72
Foyers de ces développements récents, les différentes « luttes de reconnaissance»
qUI surgissent un peu partout et sous différentes formes, comprises comme des
aspirations à une citoyenneté spécifique, ne visent pas seulement l'octroi de droits
particuliers, mais plus fondamentalement une reconnaissance identitaire légitime aux
69 Voir: Jürgen HABERMAS, Droit et démocratie. Entre faits et normes, Paris, Gallimard, 1997;
Boaventura de Souza SANTOS, Toward a New Common Sense: Law, Science and Politics in the
Paradigmatic Transition, New York, Rout1edge, 1995.
70 HASSENTEUFEL, « L'État-Providence ou les métamorphoses de la citoyenneté », op. cit. et COUTU,
« Introduction: Droits fondamentaux et citoyenneté », op. cit.
71 Voir: Homi BHABHA, « Cultures In-Between », dans Questions ofCultural Identity, Stuart Hall et Paul
du Gay (éds.), London, Sage, 1996, pp. 53-60; Jane COLLIER et al., « Sanctioned Identities: Legal
Constructions of Personhood », dans Identities: Global Studies in Culture and Power, Special Issue:
Sanctioned Identities, Jane Collier and Bill Maurer (éds.), v. 2, 1-2, 1995, pp. 1-27.
72 Matteo GIANNI, « Multicu1tura1ism and Po1itica1 Integration: The Need for a Differentiated
Citizenship? », précité; Will KYMLICKA, Multicultural Citizenship. A Liberal Theory ofMinority Rights,
Oxford, Clarendon Press, 1995; Charles TAYLOR (éd.), Multiculturalism. Examining the Politics of
Recognition, Princeton, Princeton University Press, 1994; Iris M. YOUNG, Justice and the Politics of
Difference, Princeton, Princeton University Press, 1990.
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yeux de 1'humanité. La citoyenneté, dès lors, ne se définirait plus exclusivement par un
statut légal déterminé au sens du paradigme de l'État-nation.73
Pour sa part, T.R. Marshall a échafaudé une théorie de la citoyenneté avec comme
charpentes les droits fondamentaux. Précisément, Marshall a fait une analyse historique
des droits subjectifs sur laquelle il a construit une conception de la citoyenneté moderne.
Selon le chercheur, ces droits se composent de droits civils, comme la liberté
d'expression ou de religion, de droits politiques, comme le droit de vote que nos
gouvernements sollicitent à chaque élection, et de droits sociaux, comme le droit à des
services de santé de qualité, adaptés aux besoins des citoyens et peu coûteux.74
Limitée à ces trois composantes toutefois, la théorie de la citoyenneté de Marshall
respectant le cadre de l'État-nation - laisse dans l'ombre toute la problématique
contemporaine de la citoyenneté non plus réductible à sa seule dimension statutaire.
Aujourd'hui, la carence de l'analyse marshallienne apparaît une fois que l'on considère
l'ajout d'une quatrième dimension à la théorie classique des droits fondamentaux: les
droits culturels. Force est d'admettre que la reconnaissance d'une dimension culturelle
apporterait aux rapports de citoyenneté un dynamisme qui leur fait présentement défaut,75
Afin de rencontrer «the greatest challenge facing democracies today »76, c'est-à-
dire la prise de conscience du fait que nous évoluons dans des sociétés multiculturelles,
nous postulons que la reconnaissance des droits culturels favoriserait la conciliation des
pôles statutaire et identitaire de la citoyenneté en imposant un réel dialogue entre les
diverses collectivités de citoyens partageant un espace commun.77
73 Pour un développement empirique rigoureux sur cette question, voir: Susan B. COUTIN, Legalizing
Moves. Salvadoran Immigrants' Struggle for us. Residency, Ann Arbour, The University of Michigan
Press, 2000. Dans la mesure où la citoyenneté se traduit historiquement par la garantie de droits, une
activité d'éducation à la citoyenneté devrait tenir compte de cette double dimension que revêt la
citoyenneté dans les démocraties contemporaines. Sur l'historique de la citoyenneté: Peter RIESENBERG,
Citizenship in the Western Tradition. From Plato to Rousseau, Chapel Hill, The University of North
Carolina Press, 1992.
74 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., pp. Il et s.
75 Guy ROCHER, « Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », dans Droits
fondamentaux et citoyenneté. Une citoyenneté fragmentée, limitée, illusoire?, Montréal, Thémis, 2000, pp.
23-41, pp. 34-36.
76 Will KYMLICKA, The Rights ofMinority Cultures, Oxford, Oxford University Press, 1995, p.l.
77 Dans cette perspective dite contemporaine, une activité de socialisation juridique offrirait des lieux où les
futurs acteurs de la société québécoise pourraient débattre et seraient sensibilisés aux difficultés que
présente l'introduction de droits culturels dans le corpus des droits fondamentaux. Par exemple, les
différences et les similitudes des revendications des peuples autochtones et francophone du Canada, tendant
à la pleine reconnaissance de leur identité, seraient un exemple intéressant de mise en situation pratique du
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De plus, nous sommes d'avis que le plein épanouissement des droits
fondamentaux et l'ajout d'une dimension culturelle à ces droits passent inévitablement
par l'examen de leurs rapports avec le concept de responsabilité sociale. En effet, le
concept de responsabilité sociale offre un cadre normatif où les préoccupations des
collectivités et des générations futures trouvent leur place. Comme nous le verrons un peu
plus loin, la responsabilité qu'a tout citoyen de respecter les droits d'autrui exige que
l'exercice de ces droits, pour quiconque, ne soit pas obstrué. 78 En parallèle, certains
auteurs proposent une reconnaissance de responsabilités intergénérationnelles ayant pour
but d'assurer les conditions de vie de sociétés ouvertes sur le futur. 79
Cette vision globale des pré-conditions de la citoyenneté contemporaine témoigne
bien de l'interdépendance des concepts de responsabilité sociale et de droits
fondamentaux, en ce sens qu'elle aspire à un état de respect des droits des citoyens,
favorise la conservation d'un patrimoine commun de droits, et assure pour les générations
futures la pleine jouissance de leurs droits et la poursuite de projets de société orientés en
ce sens.
Ce postulat a pour ambition de faire prendre conscience du devoir de chacun de
participer à l'émancipation et à la protection de son environnement social et naturel à
travers ses choix et les actes qui en résultent. En d'autres mots, pourrait-on avancer, le
respect des droits des citoyens et des citoyennes ne prendra réellement forme qu'à travers
l'accomplissement de leurs responsabilités.
En outre, nous croyons que la réflexion qui suit sur le concept de citoyenneté, les
droits culturels et les responsabilités sociales des citoyens est intimement liée au
développement de la dimension identitaire de la citoyenneté. Dans son travail sur la
citoyenneté, les droits et les responsabilités qui lui sont rattachés, le chercheur doit être
sensible au besoin croissant d'une reconnaissance des particularités des citoyens et de
leurs groupes d'appartenance.
concept de droits culturels dans le cadre d'une activité de socialisation juridique. Sur la question
autochtone: Richard FALK, « The Rights ofPeoples (In Particular Indigenous Peoples) », dans The Rights
ofPeoples, James Crawford (éd.), Oxford, Clarendon Press, 1988, pp. 17-37.
78 Henry SHUE, « The Interdependence of Duties », dans The Right to Food, P. Alston et K. Tomasevski
(éds.), Boston, M. Nijhoff, 1984, pp. 83-95, p. 85.
79 Lukas H. MEYER, « Duties to Future People: The Limits of a Rights-Based Approach », Indian Socio-
Legal Journal, v. XXV, no. 1 & 2,1999, pp. 59-66, p. 59.
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Mais tout d'abord, exposons les bases sur lesquelles nous fondons notre dessein
d'actualiser le concept de citoyenneté.
A. « Citizenship and Social Class» : la contribution de T.R. Marshall
Si les relations entre l'individu et l'État sont régies par le droit, peut-on affirmer
que les relations entre citoyens, dans la majeure partie des cas, sont régies par les
marchés économiques? À l'aide d'une approche sociologique, T.H. Marshall tente de
répondre à cette question, en conjuguant l'analyse des droits fondamentaux et du concept
de citoyenneté avec une prise en compte de la structure économique.
Historien et sociologue, T.H. Marshall enseigna l 'histoire économique de 1919 à
1925 au Trinity College de Cambridge, puis la sociologie de 1925 à 1956 au London
SchoolofEconomies. Par la suite, il fut directeur du Département des sciences sociales de
l'UNESCO de 1956 à 1960 et termina sa carrière universitaire en réorganisant
l'enseignement de la sociologie à l'Université de Cambridge.8o Comme le souligne le
professeur Guy Rocher, «la plupart des analyses contemporaines de la citoyenneté
trouvent leur source dans [la] conférence que T.H. Marshall prononça en 1949 à
l'Université de Cambridge », soit Citizenship and Social Class.81
Dans cette conférence, Marshall fait l'analyse des droits fondamentaux que
confère le statut de citoyen. À juste titre, le chercheur considérait la reconnaissance des
droits fondamentaux comme le principal fondement de la citoyenneté moderne. Par
ailleurs, Marshall met en relation le concept moderne de citoyenneté avec l'existence des
classes sociales dans la société britannique. Sa thèse générale se formule ainsi : « Il existe
des limites sociétales au-delà desquelles les classes sociales ne peuvent aspirer. Ces
limites sont réglementées par des agents économiques qui à leur tour reproduisent les
bases de l'inégalité sociale ».82
80 ROCHER, « Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cit., p. 25; couru,
« Introduction », op. cit., p. 3.
81 ROCHER, ibid., p. 25.
82 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., p. 4. Peter RIESENBERG situe à Rome vers la
fin du 4e siècle les premières législations reconnaissant le statut économique comme base de distinction
sociale (Citizenship in the Western Tradition, op. cit., p. 96).
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1. Le problème selon Marshall: l'inégalité des chances
Éducation, standards personnels et collectifs, droits et responsabilités, sont les
référents sociologiques par lesquels Marshall décrit la société de son époque, c'est-à-dire
l'Angleterre au lendemain de la Deuxième Guerre Mondiale. Dès le départ, l'auteur
affirme que la liberté de choisir prend le dessus dans la conscience des citoyens aussitôt
que la capacité de choisir est introduite par la sphère de l'éducation. D'où l'intérêt de
l'État en ce domaine, précise Marshall. Il soutient ensuite que le citoyen, en plus
d'assouvir ses propres intérêts par la consommation de biens matériels par exemple,
appréhende la société et assimile les éléments essentiels à son milieu culturel comme un
tout. Finalement, Marshall fait de la dichotomie « droits / responsabilités» le stimulus
intrinsèque de tout citoyen. Ayant en tête ces référents donc, T.R. Marshall formule
l'hypothèse voulant que la citoyenneté, qu'il définit de façon générale comme «le
membership à part entière d'une communauté d'individus partageant des traits
communs»83, rende légitime l'inégalité sociale.
En fait, Marshall affirme qu'il existe une double réalité égalitaire / inégalitaire qui
prend forme à travers les différents échelons économiques de la société. La citoyenneté
offrirait un statut égalitaire entre citoyens de même classe, mais inégalitaire entre
citoyens de classes différentes. L'auteur remet donc en question l'esprit des droits
fondamentaux qui propose comme prémisse de base «l'égalité des chances» des
citoyens. Ainsi, la valorisation des droits individuels aurait pour effet de banaliser dans la
conscience des citoyens l'écart entre les classes eu égard, entre autres, à l'accessibilité
des ressources économiques disponibles. Dans cette perspective, la citoyenneté serait à
certains égards universelle dans ses droits et ses responsabilités, mais relative à la classe à
laquelle le citoyen appartient.84
2. Une conception moderne de la citoyenneté
Pour Marshall, la quête de l'égalité témoigne de l'évolution du concept de
citoyenneté au cours des trois derniers siècles. Sur la base d'une analyse historique, T.H.
83 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., p. 4.
84 Ibid., pp. 5-7.
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Marshall identifie les trois dimensions fondamentales de la citoyenneté: la dimension
civile, la dimension politique et la dimension sociale.
La dimension civile se compose des droits nécessaires au respect des libertés
individuelles. En grande partie, les cours de justice protègent les droits civils des
citoyens. La dimension politique se définit généralement par le droit de participer à
l'exercice et à la construction du pouvoir politique. Les parlements, assemblées et
conseils gouvernementaux sont les lieux où le citoyen a la possibilité d'exercer cette
dimension de sa citoyenneté. Finalement, la dimension sociale représente les standards
minima de civilisation et de redistribution des ressources à la population sous forme de
services dispensés par l'État. Les institutions de la santé et de l'éducation en sont les
exemples les plus couramment cités.85
Historiquement, les droits civils ont vu le jour en Angleterre avec la Great
Révolution de 1688. A vu le jour, par le fait même, une hiérarchisation des sources du
droit « so that imposed change could occur ».86 Alors qu'une hiérarchisation des sources
du droit (rule of law) offre au pouvoir étatique les leviers nécessaires permettant une
relative stabilité politique et sociale, ce sont surtout les principes d'égalité et de liberté
qui propulsèrent le concept de citoyenneté à l'ère moderne. En parallèle, ces
développements justifient le transfert d'un rapport de travail servile à un rapport de
travail contractuel vers la fin du 18e siècle. Ce transfert a pour effet d'influer grandement
sur les développements socio-économiques de la société britannique, affirme Marshall.
Par conséquent, les droits politiques sont apparus dans la première moitié du 1ge
siècle alors que le pouvoir de l'État reconnut la légitimité politique aux citoyens jouissant
suffisamment de la liberté économique individuelle, c'est-à-dire pour ceux pouvant
produire la preuve tangible de leur succès dans l'économie capitaliste. Un peu plus tard,
la reconnaissance graduelle de la liberté économique individuelle pour l'ensemble de la
classe ouvrière aura pour conséquence l'accession d'un plus grand nombre de citoyens
(hommes) à la citoyenneté politique. Dans cette foulée, les droits politiques seront
progressivement rattachés au statut formel de la citoyenneté par l'établissement du
suffrage universel au cours du 20e siècle.
85 Ibid., p. 8.
86 Ibid. p. Il.
39
Dans ce contexte général, les institutions dont dépendent les droits des citoyens
renouvellent leurs structures afin de rencontrer les besoins nouveaux de sociétés en
perpétuel changement. Les cours de justice se nationalisent et se spécialisent. Peu de
temps après, les parlements emboîtent le pas en constituant des pouvoirs
gouvernementaux à l'échelle nationale. D'une part, les institutions dans lesquelles la
citoyenneté prend vie développent leur propre culture procédurale en se basant sur un
système de valeurs démocratiques. D'autre part, un processus de différenciation s'opère
au sein de ces mêmes institutions qui élaborent différents critères de légitimité. Les
premières différenciations sociales ont historiquement pour base le sexe et l'âge, ensuite
la race et la religion, et depuis l'avènement des droits civils et politiques, les classes
sociales. On exige certaines qualifications pour devenir membre d'une assemblée
gouvernementale. On exige certains engagements économiques afin de mettre en branle
le système judiciaire. Ainsi, pourrait-on croire, l'appareil national et ses représentants
décident quels droits seront reconnus à qui et jusqu'à quel degré il ou elle pourra en jouir.
En résumé, T.H. Marshall est d'avis que dans les processus évolutifs et
progressifs de la société britannique, tous ses membres ne peuvent profiter du « progrès»
de la même façon. 87 Concrètement, il semble impossible pour les institutions nationales
de servir tous les groupes sociaux à la fois. Pour des fins de cohésion et de prévisibilité,
elles se doivent plutôt de respecter une conduite universelle et égalitaire en théorie, mais
de gérance spécifique selon les besoins. Le libéralisme démocratique voit ainsi le jour
dans lequel la discrimination, sous ses formes les plus perverses, fait figure de pierre
angulaire. Postulat que Marshall se garde toutefois de faire formellement.
3. Citoyenneté et classes sociales
C'est suite à ce constat historique que Marshall examine l'essor des droits
sociaux. À la fin du 18e siècle, un déchirement dans les pratiques connues de
l'organisation sociale survient suite à l'émergence de droits civils et de la nouvelle
économie compétitive. Dans ce contexte, la citoyenneté se scinde en deux: d'un côté, les
citoyens pouvant profiter des nouveaux droits civils et du marché, de l'autre, ceux qui ne
le peuvent pas par manque de savoir comme de ressources matérielles et économiques.
87 Ibid., pp. 8-13.
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Par conséquent, les droits sociaux avaient pour mission de combler ce vide entre les
différentes classes sociales.88 À l'intérieur de l'Angleterre, souligne T.H. Marshall, les
conflits d'intérêts et de valeurs opposaient entre elles les trois dimensions de la
citoyenneté.
À l'époque pré-moderne, les sociétés ne prônaient pas l'égalité des chances des
citoyens. De Platon à Locke en passant par saint Thomas d'Aquin, l'organisation sociale
se basait plutôt sur une hiérarchie des rôles issue d'un ordre que l'on voulait « naturel ».
Les sociétés modernes construites sur une économie compétitive redéfinissent la
hiérarchisation sociale en y instaurant la réalité des classes où il est dorénavant possible
pour un individu, quoique très difficilement, de passer d'une classe à une autre.89 Selon
Marshall toutefois, l'inégalité sociale serait perçue par plusieurs comme une nécessité
puisqu'elle procurerait la motivation nécessaire aux citoyens moins nantis pour améliorer
leur condition sociale.90 Contrairement à la rhétorique usuelle donc, l'inégalité pèserait
beaucoup dans l'organisation du pouvoir à l'intérieur d'une société libérale et capitaliste.
Dans ce contexte, T.H. Marshall ne conçoit une citoyenneté exemplaire que dans
son rapport idéal aux droits et aux responsabilités. L'auteur démontre dans son exposé
comment l'idée de droits fondamentaux, dont sont censés jouir de façon égalitaire tous
les citoyens, ne semble pas entrer en conflit, en apparence, avec les inégalités de classes.
Ces inégalités émergent d'une variété de facteurs, entre autres liés au degré de scolarité
des individus et à l'occupation future qui en résulte, et surtout à la notion de propriété
privée et aux structures économiques de la société moderne. Dans cet optique, il semble
que l'idéal d'égalité prend nettement le dessus sur l'inégalité de fait dans la conscience
populaire. Ce phénomène s'expliquerait en partie par le processus de construction
psychosociale que favorise la forte médiatisation des règlements de conflits qui
surviennent dans des lieux favorables aux citoyens mieux nantis, pouvant ainsi aspirer à
l'idéal de justice (i.e. les cours de justice).91
En d'autres termes, Marshall avance que si les droits fondamentaux, en principe,
profitent à tous, ils profitent aussi et surtout aux acteurs de l'économie de marché. Une
88 Ibid., pp. 14-16.
89 TAYLOR, Multiculturalism. Examining the Politics ofRecognition, op. cit., p. 29.
90 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., p. 19
91 Ibid., p. 18.
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telle lecture des rapports entre citoyens jette les bases sur lesquelles l'inégalité sociale est
construite. Reconnaissant une hiérarchie de classes institutionnalisée et une redistribution
inégale des ressources parmi les citoyens, Marshall maintient que le principal heurt des
droits civils est l'insistance de principe à se les représenter, illusoirement, de façon
égalitaire.92
Selon l'auteur par contre, les droits politiques, contrairement aux droits civils,
présentaient et présentent toujours un danger potentiel pour l'économie de marché en ce
sens qu'ils offrent aux citoyens de classes inférieures la possibilité de se mobiliser contre
les pratiques excessives du capitalisme. À la fin du 1ge siècle par exemple, le mouvement
syndical s'appropria politiquement le discours égalitaire des droits civils afin d'élever le
statut social et économique de la classe prolétarienne, main-d'œuvre de la classe
économique dominante. L'amélioration des conditions de vie des classes défavorisées,
soutient Marshall, s'effectue en renforçant les balises des droits civils et non en créant,
illico, des droits sociaux. Ce n'est qu'une fois atteint ce très relatif équilibre entre les
classes par un exercice du pouvoir politique, sous la pression de la mobilisation des
travailleurs, que de réels droits sociaux ont été élaborés.
4. Les droits sociaux de la première moitié du 20e siècle
Comment lutter contre l'inégalité sociale donc? Comment combler l'écart entre
les classes riches en ressources et celles que la pauvreté fige dans ses désirs, dans ses
mouvements et dans ses aspirations? Selon les observations de T.H. Marshall,
l'intégration sociale à l'aide de droits sociaux offre un début de solution à ce problème.
Comme première étape, Marshall fait état de l'avènement d'une relative égalité de
jouissance de biens matériels entre les classes par le truchement de services sociaux.
Pourtant, la révision des exigences de prix du marché apparaît comme une tâche
surhumaine.
C'est pourquoi, afin de réduire l'écart entre les classes, l'État n'avait d'autres
choix que d'intervenir dans certaines sphères privées en réglementant davantage les
rapports entre citoyens, riches comme moins riches, permettant ainsi « [t]he monopoly of
92 Ibid., pp. 19-22.
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the few within reach of the many».93 Son exposé sur les droits sociaux annonçait la
venue de l' « État providence» où la nation civique94 garantit en biens et en services un
« filet de sécurité» à l'ensemble de la population.95
Marshall énumère trois mécanismes sociaux institués au cours de la première
moitié du 20e siècle qui ont eu pour effet, comme le dit l'auteur, « of raising the floor-
level » des classes défavorisées: i) une meilleure distribution des revenus (i.e. le salaire
minimum); ii) l'élaboration d'un système de taxation directe ayant pour effet de
comprimer l'ensemble des revenus nets (i.e. le taux d'imposition annuel par tranche de
revenus); iii) et la création d'un régime de production où la qualité matérielle marchande
entre les citoyens demeure relativement semblable (i.e. la réglementation sur les prix de
consommation).96 Pourtant, même si les citoyens sont en droit de s'attendre à ce que les
structures subsistent, l'État ne peut perpétuellement assurer la qualité de tous ces
services. Dans les faits donc, «inequality between individuals appears as the interim
result of the progressive satisfaction ofcollective social rights. »97
5. Les conclusions de Marshall
En guise de conclusion, T.H. Marshall soulève quatre interrogations.
Premièrement: existe-t-il dans la condition humaine une forme élémentaire d'égalité qui
n'est pas contradictoire avec la superstructure d'un système économique inégalitaire?
Marshall affirme que les inégalités sociales sont toujours présentes dans les sociétés
modernes, mais subsistent difficilement grâce au phénomène d'enrichissement du statut
de citoyenneté dû aux processus de démocratisation de plus en plus nombreux.
93 Ibid., p. 28.
94 Pour un exposé précis sur le paradoxe nation civique - nation ethnique, voir Michel couru, «La nation
entre communauté et société. Réflexions autour de Ferdinand Tonnies et de Max Weber», dans Droits
fondamentaux et citoyenneté. Une citoyenneté fragmentée, limitée, illusoire?, Montréal, Thémis, 2000, pp.
141-161, p. 143.. Dans cet article, Coutu définit la nation civique comme la libre association politique de
citoyens reposant sur des principes statiques universels et rationnels, alors que la nation ethnique
«représente une communauté organique forgée par la culture, la langue, l'histoire, la tradition [...)).
L'auteur souligne que la nation civique donne davantage l'impression de reconnaître des droits
fondamentaux à ses membres volontairement associés.
95 Sur les origines historiques de la notion de « filet de sécurité» (safety net), voir: André KASPI, Les
Américains, tome II, «Les États-Unis de 1945 à nos jours », Paris, Éditions du Seuil, 1986, p. 487.
96 MARSHALL, «Citizenship and Social Class », op. cit., p. 32.
97 Ibid., p. 36.
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Seconde question: existe-t-il une limite au courant favorable à l'égalité sociale?
Pour répondre à cette question, Marshall examine les institutions qui gouvernent le
monde dans lequel il vit, c'est-à-dire l'Angleterre de 1949. Il arrive à la conclusion qu'il
est difficile de viser l'égalité absolue pour l'ensemble des citoyens. Par contre, il soutient
qu'il est possible de se fixer certains standards. Pour les citoyens, ces standards
représentent une forme de justice sociale.
Dans le système économique, les standards sont les mêmes mais sont combinés
aux diverses nécessités du marché. Par conséquent, Marshall apporte un nouvel élément à
son analyse dans la mesure où il suggère que certaines distinctions de « classes» puissent
survivre sans avoir comme source l'économie.
Troisièmement: qu'en est-il de l'équilibre changeant entre les droits et les
responsabilités des citoyens? En ce qui concerne les droits, leur existence se précise de
par leur codification. Les responsabilités des citoyens sont beaucoup plus difficiles à
circonscrire. Un brin pessimiste, Marshall souligne combien l'organisation sociale de la
société moderne est beaucoup trop complexe pour que ces responsabilités apparaissent
réalisables.
Finalement, Marshall pose la question suivante: est-ce que les mesures élaborées
dans le but de protéger la condition sociale des citoyens doivent interférer avec la liberté
économique individuelle? Le commentaire de Marshall en dit long: «In do rationing,
food subsidies, utility goods and price controls, the advantage of larger money income do
not disappear, but they are confined to a limited area of consumption. »98 En d'autres
termes, la matrice des droits sociaux permet aux citoyens moins bien nantis de bénéficier
d'une certaine aisance par le biais d'une relative accessibilité aux biens de
consommation, qui à leur tour profitent généralement aux citoyens mieux nantis qui
.participent directement à leur production. Bref, l'interférence des droits sociaux avec la
liberté économique fait obstacle aux combines des marchés, mais ces derniers s'y
adaptent rapidement.
En conclusion, nous considérons que l'exposé de T.H. Marshall sur la citoyenneté
et les classes sociales est magistral pour deux raisons. La première réside dans son
exercice de distanciation. Marshall réussit le tour de force de circonscrire en quelques
98 Ibid.,p. 47.
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pages les fondements de la citoyenneté moderne. À l'aide d'une analyse historique et
sociologique pointue, il arrive à vulgariser les objectifs poursuivis par les décideurs
passés afin de rendre compte de leurs conséquences pratiques sur la représentation
moderne du concept de citoyenneté.
Notons que même si son exposé date de 1949, la représentation de la citoyenneté
de Marshall est toujours pertinente puisque les luttes de classes sont le lot d'un modèle de
société qui sévit toujours depuis les Révolutions (anglaise et française surtout). Cette
représentation est pertinente aussi du fait que la méthodologie que propose Marshall dans
son analyse de la citoyenneté, c'est-à-dire par le biais de l'examen des droits
fondamentaux, représente aujourd'hui plus que jamais le portail des développements sur
ce concept démocratique et des processus de socialisation des citoyens.99
De plus, Marshall constate combien un fort intérêt pour l'égalité de principe rend
illusoire l'application concrète de l'égalité des droits pour l'ensemble des citoyens. C'est
pourquoi il fait part de la nécessité de prendre conscience des écarts entre la citoyenneté
symbole de cohésion sociale, et la citoyenneté dans son effectivité concrète. Dans cette
optique, Marshall propose une réflexion fondamentale sur le deuxième élément de sa
définition de la citoyenneté qu'il formule ainsi: «[...] a direct sense of community
membership based on loyalty to a civilisation which is a common possession [.. .]. »100
[nos italiques]
Qu'en est-il de ces « distinctions entre citoyens qui peuvent survivre sans avoir
comme source l'économie» qu'aborde Marshall dans sa conclusion? Nous considérons
qu'elles se réfèrent à la dimension identitaire de la citoyenneté. À notre avis, cette
dimension renvoie justement au deuxième élément de la définition de la citoyenneté de
Marshall que nous venons de citer. Nous croyons que cette « loyauté» dont il parle est
d'ordre culturel et identitaire, et que l'avènement de droits culturels dans le corpus des
droits fondamentaux des citoyens en fait précisément état. Bref, la vision de la
citoyenneté de Marshall, quoique toujours fort pertinente, gagnerait à être mise à jour.
99 Pour une excellente synthèse historique du concept de citoyenneté, nous recommandons l'ouvrage de
Peter RIESENBERG, Citizenship in the Western Tradition. From Plato to Rousseau, op. cit. Tout comme
Marshall, Riesenberg démontre combien la citoyenneté est le concept sociologique sur lequel se rabat
l'inégalité sociale à travers l'histoire des sociétés occidentales.
100 MARSHALL, « Citizenship and Social Class », op. cit., pp. 24-26.
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B. Actualisation du concept de citoyenneté
Ainsi, T.H. Marshall ne s'engage pas formellement à traiter du caractère
identitaire de la citoyenneté. Selon Michel Coutu d'ailleurs, le modèle marshallien ne
serait « plus apte à rendre compte de la problématique contemporaine de la citoyenneté»
pour cette raison. 101 Afin de soutenir cette assertion, Coutu introduit certains éléments
d'analyse dont il serait pertinent de tenir compte.
Entre autres, l'auteur signale que Marshall centre son analyse sur un rapport
univoque entre les citoyens et l'État, alors que de nos jours, l'État est attaqué par deux
mouvements de décentralisation qui ont pour effet de détailler la citoyenneté : la
mondialisation et l'émergence des particularismes socioculturels. Homme de son temps
de plus, Marshall n'a pas pris en considération la réalité hétérogène de la société anglaise,
ne serait-ce qu'il ne s'est arrêté que hâtivement sur la condition des femmes.
Aussi, Marshall n'a pas tenu compte du pluralisme juridique dans l'élaboration
des droits fondamentaux. Actuellement, les divers groupes sociaux s'identifient non
seulement à une entité étatique, mais aussi « aux communautés plurielles présentes dans
la société et qui en illustrent la fragmentation. »102 Bref, les particularismes des multiples
groupes auxquels appartiennent les individus seraient un autre facteur rendant
l'intégration à part entière des citoyens au sein des sociétés libérales modernes encore
plus complexe. Dans une perspective contemporaine, Michel Coutu estime que l'on doit
désormais s'attarder autant à la nature identitaire que statutaire de la citoyenneté.
Les développements théoriques qui suivent abordent différents éléments de
réflexion en ce sens. À notre avis, il serait tout aussi pertinent d'intégrer ces éléments
dans des activités d'éducation à la citoyenneté. Pour ce faire, nous confrontons, à prime
abord, les nouvelles réalités qui caractérisent le concept de citoyenneté par rapport aux
modèles préconçus. Ensuite, se concentrant sur les notions de droits culturels et de
responsabilités sociales, nous proposons quelques avenues de conceptualisation propices
à la reconnaissance de la complémentarité des dimensions identitaire et statutaire de la
citoyenneté.
101 couru, «Introduction », op. cif., p. 12.
102 Ibid., p. 13.
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1. La redémocratisation de la citoyenneté
Se référant à l'œuvre de T.R. Marshall, Maria Teresa Miceli Kerbauy définit la
citoyenneté comme la participation dynamique d'individus à l'organisation sociale de
leur société d'appartenance par le biais de droits et de devoirs reconnus par les autorités
étatiques. Tout comme Marshall, Kerbauy décèle un dérèglement dans les rapports
qu'entretiennent les citoyens avec les autorités. Selon l'auteure, les conflits sociaux
modernes émanent des « inégalités qui limitent la participation critique intégrale par les
moyens politiques, économiques ou sociaux, et [... ] l'établissement de prérogatives
constituant un statut riche et intégral de la citoyenneté. »103
Et parce que fortement influencé par les marchés économiques, Kerbauy est
d'avis que la sphère politique a tendance à évincer les prérogatives des différents groupes
sociaux. Comme si la citoyenneté ne pouvait être envisageable que par la dynamique de
marché! Dans cette perspective de rentabilité, l' auteure avance que le modèle
démocratique moderne exige pour sa survie le paradoxe d'un universalisme de principe et
d'une relative homogénéité d'application où tout le monde devrait «y trouver son
compte ».
En réponse à cette ligne de conduite, Kerbauy souligne que les revendications des
mouvements féministes, le multiculturalisme tant multinational que polyethnique, la
question des peuples autochtones et autres groupes sociaux que l'on retrouve au sein de
ces mêmes démocraties, ont pour effet d'ébranler cette homogénéité et les fondements
paradigmatiques universalistes. Par un immuable instinct de démocratisation du citoyen,
affirme-t-elle, ce phénomène aurait pour effet de déplacer les rapports à l'identité de
l'État homogène vers la Société civile où ils font davantage écho puisque de nature
pluraliste. Aujourd'hui donc, il apparaît pertinent de s'attarder à ces formes d'identités
qui se traduisent par une fragmentation de la citoyenneté afin d'en saisir toute la
complexité et anticiper, à court, moyen et long terme, les mouvements de
redémocratisation des citoyens. 104
103 Maria Teresa Miceli KERBAUY, « Redémocratisation: la difficile construction de la citoyenneté »,
dans Droits fondamentaux, et citoyenneté. Une citoyenneté fragmentée, limitée, illusoire?, Montréal,
Thémis, 2000, pp. 457-466, p.459.
104 Ibid., p. 461.
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a) Les particularismes culturels en tant que faits sociaux
D'une façon ou d'une autre, est-il possible, voire même souhaitable d'imaginer
une «democracy through difference ... [which] neither denies nor capitulates to the
particularity ofthe group identities »?105 Matteo Gianni avance que c'est en reconnaissant
au concept de citoyenneté ses identités multiples que l'écart entre la lettre des principes
libéraux universels et son application de fait se réduira. Qui plus est, Gianni soutient que
l'aspiration des principes libéraux à une intégration sociale de l'ensemble des citoyens
favorise une réelle exclusivité des groupes dominants.
Mais comment une communauté politique préservera-t-elle son unité tout en
reconnaissant les groupes nationaux, ethniques, religieux ou autres?106 Le développement
d'une politique de la différence, telle qu'introduite par Iris Young, envisage le respect
d'une conception de la citoyenneté qui cherche à concilier son statut et son identité. IO?
Dans la mesure où «[t]he rigidities of procedural liberalism may rapidly become
impractical in tomorrow's world », un minimum de reconnaissance politique doit être
concédé aux minorités culturelles par les dirigeants des sociétés démocratiques si les
rapports à la citoyenneté sont pour aspirer à un réel traitement égalitaire. l08 Mais
comment procéder?
Actuellement, la façon dont les institutions québécoises régissent les conflits entre
citoyens n'est généralement pas conforme à la dynamique des identités culturelles
présentes. 109 Le modèle libéral traite les différences culturelles et sociales comme une
question de choix alors qu'elles sont, à notre avis, une question de fait. Par conséquent,
elles ne sont pas « officiellement» reconnues. Malheureusement, au Québec comme dans
le reste du Canada, le multiculturalisme est enclavé dans la conscience populaire comme
105 GIANNI, « Multiculturalism and Political Integration: The Need for a Differentiated Citizenship? », op.
cit., p. 129, citant A. PHILLIPS, Democracy and Difference, Cambridge, Polity Press, 1993, p. 5.
106 L'étude de Susan B. COUTIN sur les « illegals» aux États-Unis en provenance d'El Salvador
(Legalizing Moves: Salvadoran Immigrants' Struggle for us. Residency, op. cit.) est un exemple
d'influence commune outsider - insider au sein de la politique d'immigration états-unienne. Dans cet
ouvrage, il est intéressant de constater combien les immigrants s'adaptent à l'ordre juridique des États-
Unis, mais aussi combien ce processus est impossible sans une adaptation à l'inverse, c'est-à-dire de l'ordre
juridique hôte à l'endroit des mœurs et traditions culturelles des nouveaux-arrivés.
107 YOUNG, Justice and the Politics ofDifference, op. cit., Chapitre 6 « Social Movements and the Politics
of Difference ».
108 TAYLOR, Multiculturalism. Examining the Politics ofRecognition, op. cit., p. 61.
109 L'Assemblée nationale du Québec semble toutefois faire certains efforts comme en témoigne la Loi sur
l'accès à l'égalité en emploi dans des organismes publics et modifiant la Charte des droits et libertés de la
personne, G.O. II, 2000, c. 45.
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étant une simple politique gouvernementale. 11 0 À notre avis, c'est davantage et avant tout
un fait social important et incontournable.
b) Une politique de l'identité comme critique de la citoyenneté libérale
Pourtant, faire ressortir de l'ombre du Léviathan les identités qui distinguent, faire
l'éloge du mérite de la diversité culturelle, est un aspect majeur du projet démocratique
contemporain. Bien sûr, un tel discours ne signifie pas qu'il faut se défaire de modèles
comme la famille, l'école ou l'État. Toutefois, nous devons prendre conscience que ces
modèles sont toujours à redéfinir, à dépasser, en les adaptant aux multiples besoins et
intérêts nouveaux des citoyens.
Et comment établir les limites de la reconnaissance du mérite de la diversité
culturelle en respectant les principes « universels» de liberté et d'égalité? D'après notre
lecture des préceptes de Matteo Gianni, un dépassement du paradigme libéral dominant
passe par un « métissage» des deux dimensions de la citoyenneté : la citoyenneté-statut
et la citoyenneté-identité. Gianni établit les bases d'une politique des identités politiques
de la société multiculturelle qu'il considère comme un processus de transition vers une
citoyenneté non pas « fragmentée », comme le suggère Miceli Kerbauy, mais
« métissée ».
Tout d'abord, Gianni procède à un exercice de définition. Selon l'auteur, on
retrouve en société de « bons citoyens ». Ce sont ceux et celles qui respectent la
séparation entre les sphères publique et privée: la majorité dominante. Il y a aussi des
« citoyens différents ». Ce sont ceux et celles qui ne reconnaissent pas les valeurs
communes d'un État et qui se sentent exclus du membership hégémonique: les minorités
dominées. Ensuite, Gianni réfere aux « bons étrangers ». Ce sont ceux et celles qui, venus
d'ailleurs, s'intègrent culturellement et socialement au sein de la communauté d'accueil.
Finalement, il aborde un phénomène nouveau en apparence, les « étrangers différents ».
Ce sont ceux et celles qui préservent leur identité culturelle et qui n'acceptent
l'intégration que d'un point de vue fonctionnel. 111
110 Loi sur le multiculturalisme canadien, L.R.C. (1985), c. 18-7; ch. 24 (4e suppl.).
III GIANNI, « Multiculturalism and Political Integration: The Need for a Differentiated Citizenship? », op.
cit., p. 137. Cette classification ressemble beaucoup au développement de Will Kymlicka sur le
multiculturalisme (KYMLICKA, Multicultural Cifizenship, op. cif., pp. 11-17). Ce dernier identifie deux
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À l'aide de ce recensement sommaire, Gianni démontre combien l'intégration
citoyenne à l'intérieur d'une société multiculturelle de conception libérale n'est pas une
mince tâche. Son approche est néanmoins intéressante. En relation avec le concept
d'État-nation faut-il spécifier, Gianni propose comme première étape stratégique dans
l'élaboration d'une politique de l'identité, un dépassement de la citoyenneté libérale des
Révolutions en étalant au grand jour les différentes identités dont on ne peut plus faire
abstraction. 112
Sans pour autant faire état d'une citoyenneté à tendance schizoïde, chaque citoyen
est le produit d'innombrables identités culturelles. Nous sommes personnellement
Québécois d'origine francophone. Cette identité culturelle fait de nous un «citoyen
différent» au Canada selon la classification de Gianni. Toutefois, ce trait identitaire fait
aussi de nous un «bon citoyen» à l'intérieur des frontières du Québec puisque les
Québécois d'origine francophone y sont majoritaires. À l'inverse, un Québécois d'origine
anglo-saxonne est un «bon citoyen» aux yeux de la nation canadienne, mais un
« citoyen différent» aux yeux de la majorité québécoise.
Encore une fois, spécifions que cet exercice ne s'attarde qu'au référent «État-
nation ». Si nous poussons la réflexion un peu plus loin, nous sommes aussi de race
blanche, de genre masculin, faisant partie de la population étudiante du Québec,
travailleur autonome, etc. Néanmoins, toutes ces identités sont légitimes, reconnues à des
degrés différents et ont un univers culturel propre. À certains égards, elles sont aussi
plusieurs formes qui justifient l'exclusion sociale. En lieu et place de l'exclusion, Matteo
formes de multiculturalisme : le multiculturalisme multinational, qui fait référence aux « bons citoyens» et
aux «citoyens différents» de Gianni, et le multiculturalisme polyethnique, qui réfère aux «bons
étrangers» et aux « étrangers différents ». Kymlicka définit le multiculturalisme multinational comme le
phénomène qui réunit, sur un même territoire, deux ou plusieurs communautés d'individus ayant une
culture propre tout en ayant un rapport à l'histoire de ce territoire relativement étroit. Les communautés
anglophone, francophone et autochtone du Canada en sont un excellent exemple. Le multiculturalisme
polyethnique trouve plutôt ses origines dans les récentes vagues d'immigration. Ici, les communautés soit
s'intègrent à la culture hôte, soit importent leur identité culturelle sur ce même territoire. Elles ne peuvent
toutefois pas revendiquer le statut de «nation» au même titre que les communautés qui ont implanté
mœurs, traditions et coutumes sur un territoire donné et qui en font, en quelques sortes, son essence
nationale. À Montréal, par exemple, les communautés d'origine chinoise, portugaise et haïtienne sont de
justes représentations du multiculturalisme polyethnique.
112 Chantal KOURILSKY, «Introduction », op.cit. , p. 208, mentionne que les deux principaux thèmes
abordés lors d'études sur la socialisation juridique sont: i) les représentations et les attitudes à l'égard de la
Loi, du Droit et de la Justice et ii) la perception par les individus de leur identité en tant que sujets de droit.
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Gianni suggère que le concept de citoyenneté gagne d'une politique de l'identité, d'une
politique d'intégration des différentes identités omniprésentes en société. 113
c) Une citoyenneté dynamique
Pour le professeur Guy Rocher, une conception dynamique de la citoyenneté est
désormais nécessaire afin de favoriser le passage d'un mode analytique basé sur un
rapport de classes à la Marshall, à un mode analytique basé sur un rapport culturel
minorité / majorité. Guy Rocher, tout comme Will Kymlicka, identifie le rapport minorité
/ majorité comme « le problème politique et social contemporain le plus aigu dans tous
les pays »Y4 C'est dans cette perspective contemporaine que la quête de l'égalité entre
citoyens dont parlait Marshall reprend vie.
En considérant l'individu comme agent de sa citoyenneté plutôt que simple
tributaire d'un statut légal, Rocher soutient que le citoyen contemporain est façonné non
seulement par la norme légale à caractère universel, mais aussi par le biais de ses
particularismes politiques et culturels. Il est d'avis, comme Gianni d'ailleurs, qu'une
reconceptualisation de la citoyenneté (ou redémocratisation selon Kerbauy) doit être
perçue à travers ces deux canaux complémentaires. Ainsi, via la reconnaissance formelle
de ses particularismes culturels, surtout par les différents organismes de l'État, un
individu trouverait le stimulus nécessaire lui permettant de participer à la vie sociale en
tant que citoyen à part entière. IIS
Maria José Farinas Dulce considère aussi comme primordial de prendre en ligne
de compte les réalités concrètes et dynamiques de la citoyenneté. Deux axes fondent son
argumentation : questionner la neutralité de l'universalisme juridique et élaborer une
conception plurielle de la citoyenneté. Elle soutient que « [l]egal universalism [...] has
113 Suite au Sommet du Québec et de la Jeunesse de février 2000, la Politique québécoise de la jeunesse,
Bibliothèque nationale du Québec, Gouvernement du Québec, 2001, jette les bases d'une politique de
l'identité n'ayant pas l'État-nation comme référent culturel mais plutôt un groupe de citoyens identifiable,
les jeunes, ayant en commun plusieurs besoins et intérêts spécifiques.
114 ROCHER, «Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cü., p. 34; «the
greatest challenge facing democracies today»: Will KYMLICKA, The Rights of Minority Cultures,
précité, note 16.
115 ROCHER, ibid., pp. 35-36, se référant à Margaret R. SOMERS, «Citizenship and the Place of the
Public Sphere: Law, Community, and Political Culture in the Transition to Democracy», American
Sociological Review, 58, 5, 1993, p. 589. Notons que plusieurs organismes communautaires s'affèrent
précisément à cette tâche. Toutefois, leur rôle, en grande majorité, en est un strictement de secours.
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generated an individual subject of the law extremely individualistic and, at the same time,
deprived ofhis particular circumstances and multiple identities. »II6
Farinas Du1ce affirme que les conséquences pratiques de cette situation
provoquent un vide identitaire (anthropological emptiness) pour le citoyen. L'auteure
suggère de déconstruire la subjectivité individualiste de la citoyenneté moderne au profit
d'une subjectivité plurielle se basant sur les droits fondamentaux des citoyens,
instruments modernes de démocratisation. Guy Rocher, quant à lui, est plus précis encore
et propose, pour «compléter le tableau marshallien », l'avènement de droits culturels
comme point de ralliement des dimensions statutaire et identitaire de la citoyenneté. 117
2. La quatrième dimension des droits fondamentaux: les droits culturels
C'est dans le droit international surtout que l'on retrouve des références formelles
aux droits culturels. La Déclaration américaine des droits et devoirs de l 'homme l 18, la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes I19 , la Convention relative aux droits de l'enfant I20, et la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale l21 en sont
des exemples. Alors que ces instruments parlent avant tout du droit de «participer à la
vie culturelle », d'autres instruments régionaux, comme la Charte africaine des droits de
l 'homme et des peuples I22 , soutiennent le besoin de préservation et d'innovation de la
culture des diverses communautés de citoyens. Dans le même sens, la Mexico City
Declaration on Cultural Policies énonce à son article premier que «[e]very culture
represents a unique and irreplaceable body of values since each people's traditions and
116 Maria José Farinas DVLCE, « Fragmented Citizenship: A « Post-Modem» Conception ofFundamental
Rights », dans Droits fondamentaux et citoyenneté. Une citoyenneté fragmentée, limitée, illusoire?,
Montréal, Thémis, 2000, pp. 185-200, p. 187.
117 ROCHER, « Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cit., p. 36 et s.
118 "Doc. O.E.A OENSer.LNIII.23, doc. 21, rev. 6, art.! 3.
119 (1081) 1249 R.T.N.V. 13, art. 13 (c).
120 Rés. A.G. 44/25, Annexe, art. 3I.
121 (1969) 660 R.T.N.V. 195, art. 5 (e) (vi).
122 O.A.V. Doc. CAB/LEG/67/3 Rev. 5, art. 29.
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fonns of expression are its most effective means of demonstrating its presence in the
world. »123
Au Québec, l'article 43 de la Charte des droits et libertés de la personne124 (ci-
après, CDLP) protège le droit de maintenir et de faire progresser la vie culturelle des
personnes appartenant à des minorités ethniques. La Charte canadienne des droits et
libertés (ci-après, CCDL) consacre le principe du multiculturalisme à son article 27,
lequel veut que «[T]oute interprétation de la présente charte doit concorder avec
l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des
Canadiens. »125 Notons en outre que les articles 16 et suivants de ce dernier texte de loi
enchâssent la question des langues officielles et des droits à l'instruction dans la langue
de la minorité, alors que sa Partie II consacre les droits des peuples autochtones du
Canada.
Se référant aux articles 27 et 15 respectivement de la Déclaration universelle des
droits de 1'homme l26 et du Pacte international relatifaux droits économiques, sociaux et
culturelsI27 , Asbjorn Eide recense quatre éléments constitutifs d'une théorie des droits
culturels: i) le droit de tous de participer à la vie culturelle; ii) le droit de tous de jouir
des bienfaits de progrès scientifiques; iii) le droit de bénéficier, pour leurs auteurs, des
intérêts moraux et matériels résultant de créations scientifiques, littéraires ou artistiques;
iv) et la reconnaissance d'une liberté de création, scientifique et autres, indispensable à la
recherche et à l'activité créatrice. I28
Bien sûr, comme le fait remarquer Eide, il est possible avec ces éléments de tisser
des parallèles avec certains droits préexistants. Les libertés d'expression et d'infonnation,
de religion, d'assemblée et d'association, droits civils à l'origine mais qui ont toujours eu
comme caractéristique élémentaire la faculté de s'adapter aux différents contextes
123 Rodolfo STAVENHAGEN, « Cultural Rights and Vniversal Ruman Rights », dans Economie, Social
and Cultural Rights. A Textbook, Asbjom Eide, Catarina Krause et Allan Rosas (éds.), Londres, Martinus
NijhoffPublishers, 1995, pp. 63-77, pp. 63-64.
124 L.RQ., c. C-12.
125 L.RC. (1985), App. II, No. 44, ann. B, partie I, article 27.
126 A.G. Rés. 217 A (III), Doc. N.V. AJ810 (1948).
127 (1976) 993 RT.N.V. 3.
128 Asbjom EIDE, « Cultural Rights as Individual Ruman Rights », dans Economie, Social and Cultural
Rights. A Textbook, Asbjom Eide, Catarina Krause et Allan Rosas (éds.), Londres, Martinus Nijhoff
Publishers, 1995, pp. 229-239, pp. 231-232.
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d'interprétation et d'application, en sont des exemples. 129 Évidemment, on ne peut passer
sous silence le droit à la propriété privé si l'on considère le droit à la propriété
intellectuelle comme un élément constitutif (iii) d'une théorie des droits culturels. Bo Mais
avant d'avancer quelconque réflexion sur le fond, qu'entend-t-on par« culture »?
a) Différentes conceptions de la culture
L'état actuel de l'organisation sociale de nos sociétés étant la nation, il est
toujours difficile de percevoir la culture comme un patrimoine mondial commun. l3l En
fait, c'est à l'intérieur des différentes communautés qu'il est possible de présumer
l'existence d'un droit à l'accès au capital culturel accumulé. Et qui dit capital culturel
« accumulé », dit «développement» culturel, dit «changement» culturel, dit
« dynamisme» culturel. Une chose est sûre, la culture, que l'on adhère à une conception
ou à une autre, ne peut être conçue comme une entité statique. Elle est au contraire en
constante évolution, progression et adaptation en parallèle des idéologies du jour.132
129 La juge Bertha Wilson, dans l'arrêt de la Cour suprême du Canada Edmonton Journal c. Canada
(P .G.), précité, a proposé une première fois une «approche contextuelle» dans l'interprétation des
dispositions de la CCDL. Alors que la juge Wilson signait seule sa motivation dans cet arrêt, l' « approche
contextuelle» a fait jurisprudence peu de temps après. Voir entre autres: RJR-MacDonald Inc. c. Canada
(P.G.), [1995] 3 R.C.S. 199,272 et s.; R. c. Généreux, [1992] 1 R.C.S. 259, 322; Lavigne c. S.E.F.P.O.,
[1991] 2 R.C.S. 211, 343-346.
130 EIDE, « Cultural Rights as Individual Human Rights », op. cit., p. 233. À ce niveau, Asbjorn Eide pose
une question intéressante: l'avènement d'une pluie de brevets de par les développements récents du droit à
la propriété intellectuelle auront-ils - ont-ils déjà? - pour effet de faire obstacle pour certaines personnes
et/ou groupes de personnes à la jouissance des bienfaits des progrès scientifiques et de leurs applications?
Pour un développement sur les instruments internationaux qui encouragent ces pratiques « préjudiciables »,
voir: Peter DRAHOS, «Global Property Rights in Infonnation: The Story of TRIPS at the GATT »,
Prometheus, 13, l, June 1995; Naomi ROHT-ARRlAZA, « Of Seeds and Shamans : The Appropriation of
the Scientific and Technical Knowledge of Indigenous and Local Communities », recueil de textes,
séminaire Internationalism, National Identities and Law (Christopher Arup, professeur), Masters' prograrn,
nSL-Onati, 1999-2000.
BI Les partisans du discours environnementaliste sont assurément les chefs de file à ce niveau. Voir: Edith
BROWN WEISS, In Fairness To Future Generations: International Law, Common Patrimony and
Intergenerational Equity, Tokyo, Dobbs Ferry (NY), Transnational Publishers, UN University, 1989.
132 Pour le sociologue du droit, la culture est en quelque sorte la «norme» puisqu'il existe une culture
juridique propre à toutes sociétés de droit. Si le droit est le miroir des rapports sociaux, peut-on concevoir
la culture comme le référent premier des rapports juridiques? Voir à ce sujet: Volkmar GESSNER,
«Global Legal Interaction and Legal Cultures », Ratio Juris, Vol. 7, No. 2, Juillet 1994, pp. 132-145;
Erhard BLANKENBURG, «Legal Cultures Compared », dans Laws and Rights, International Congress of
Sociology of Law for the Ninth Centenary of the University of Bologna, Milano, Dott. A. Giuffrè Editore,
1991, pp. 93-101; Erhard BLANKENBURG, «Legal Culture on Every Conceptual Level », dans
Globalization and Legal Culture, Vitoria-Gasteiz, Onati Papers - 7, 1999, pp. 11-19.
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Il est donc difficile de circonscrire la notion de «culture» puisque très peu
d'explications nous ont été communiquées sur la qualité et la nature de l'évolution des
développements culturels. C'est que la culture est partout à la fois et nous faisons avec
comme si c'était platement more of everything sans se soucier ni du more ni de
l'everything, se plaît à dire Rodolfo Stavenhagen.133 Mais alors qu'entend-t-on par
« culture »?
De nos jours, nul ne peut nier le droit à la libre expression comme l'une des
libertés fondamentales les plus chéries. C'est pourquoi certains voient dans la culture un
procédé d'expression artistique et/ou scientifique. D'autres encore font une distinction
entre la culture des élites et la culture populaire. 134 Somme toute, nous pouvons
généralement concevoir la culture de deux façons: en la préservant et en l'innovant.
Lorsqu'un groupe dominant sur un territoire au patrimoine multiculturel innove, un autre
groupe préserve ses origines culturelles. On réfère ainsi à la high culture, la culture
dominante, et à la low culture, la(les) sous-culture(s).
D'autres conceptions intéressantes de la culture sont celles que s'en font les
sociologues et les anthropologues. Ces derniers conçoivent la culture comme la somme
totale des activités spirituelles et matérielles d'un groupe social qui le distingue d'autres
groupes similaires. 135 Les sociologues assimilent plutôt la culture à un système de valeurs
et de symboles qui permet aux membres d'un groupe social d'identifier les différents
référents - « culturels », dirait-on - facilitant le choix de comportements à prendre dans
différentes situations d'interaction. 136 D'un point de vue scientifique, ces deux
conceptions de la culture se complètent bien si l'on considère comme un tout le citoyen et
les structures dans lesquelles il interagit. 137
133 STAVENHAGEN, « Cultural Rights and Universal Ruman Rights », op. cit., p. 65.
134 Ibid., p. 66. À cet effet, Stavenhagen souligne combien les politiques gouvernementales sont plus
souvent tournées vers le développement d'une culture élitiste où les droits sont plus facilement
« identifiables» pour le bien de leurs créateurs.
135 Par exemple, les Japonais mangent à l'aide de baguettes, alors que les Occidentaux, en majorité,
mangent à l'aide d'ustensiles.
136 Les Japonais sont membres de sociétés où l'on met l'accent sur le respect et la peur du déshonneur
(shame societies) dans les rapports interpersonnels. Les Occidentaux, à l'opposé, sont membres de sociétés
où la peur de la honte et du regret dicte leurs rapports sociaux (guilt societies). Ce sont là les conséquences
de croyances et de pratiques spirituelles et religieuses différentes.
137 Dans cette optique, on pourrait dire qu'il existe autant de conceptions de la culture que le potentiel
humain le permet. Il existe une culture pour le sociologue comme pour l'anthropologue, tout comme il y a
une culture de la jeunesse, de la condition sociale, des sexes, des races, des nouvelles technologies, etc. Ce
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Récemment, certains auteurs ont abordé la question de la culture d'un point vue
essentiellement subjectif. C'est-à-dire qu'ils mettent l'accent sur la façon dont les sujets
perçoivent leur culture et sur les discours sur la culture, plutôt que sur la culture elle-
même. La littérature postmoderne n'est pas étrangère à cette approche. 138 Ces auteurs
jouent en quelque sorte au caméléon avec la culture. Comme si l'individu pouvait
changer d'identité lorsque les circonstances l'exigent. Ce n'est pas une mauvaise
représentation des multiples rôles que joue un individu sa vie durant. Tout de même, une
telle représentation de la culture oublie combien ces rôles, en pratique, sont
interdépendants les uns des autres.
Nous retenons surtout de ces contributions que la culture conserve sa vitalité si
elle peut préserver son identité à travers les divers processus de changement. Tout comme
un être humain change tout au long de sa vie, mais maintient une relative identité
distincte, son authenticité.
En conséquence, définir la culture s'avère une entreprise fort périlleuse parce qu'à
jamais insaisissable dans son entité. C'est pourquoi nous préférons, à ce stade-ci de notre
réflexion, adhérer à une définition « vivante» de la culture. Dans cette perspective, nous
faisons nôtre les propos de l'auteur et essayiste Amin Maalouf qui affirme que « [L]a
seule attitude sage, c'est de prendre part, activement, à l'élaboration de cette culture
globale, d'y introduire des. éléments de sa propre culture. »139
b) Des droits culturels spécifiques
Suivant le droit international des droits de la personne, tout groupe a droit au
maintien et au développement de sa propre culture en tenant compte de son intégration en
société et des rapports que ses membres ont avec les membres d'autres cultures. Ce
dernier énoncé réfère à ce que divers auteurs, dont Rodolfo Stavenhagen, désignent
qui importe, ce n'est pas qu'il y ait de plus en plus de représentations de la culture. C'est même un
avantage. Ce qui importe, c'est de prendre conscience de l'interaction, de la complémentarité et de
l'interdépendance de la diversité culturelle qui habite chacun de nous.
138 E. HOBSBAWN et T. TURNER (éds.), The Invention ofTradition, New York, Cambridge University
Press, 1983; B. ANDERSON, Imagined Communities. Reflections on the Origins and Spread of
Nationalism, New York, Verso, 1983, pp. 11-16.
139 Marcos ANCELOVICI et Francis DUPUIS-DÉRl, L'Archipel identitaire, Montréal, Boréal, 1997, p.
180. Les entrevues avec Philip Resnick et Neil Bissoondath sont particulièrement intéressantes à ce sujet.
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comme le « droit fondamental à l'identité culturelle ».140 Mais dans les développements
récents sur les droits fondamentaux, la conceptualisation des droits culturels pose
problème puisque, encore une fois, l'application universelle et égalitaire des droits, base
sur laquelle ont été forgés la Déclaration universelle des droits de l 'homme et autres
instruments de ce genre, se voit remise en question. À notre avis, c'est ce que Eide entend
lorsqu'il affirme que «[I]n a world of increasing interaction, with absorption of,
resistance to, the influences of other cultures, the problem of cultural rights is a highly
conflictual one and therefore ofgreat significance for human rights. »141
En effet, le concept de droit est intimement rattaché à l'individu. Mais dans un
élan humaniste, les adhérents du paradigme libéral ont tendance à ériger en cathédrale
l'individu indépendant et autonome. Pourquoi donc parle-t-on de droits de la personne et
non de droits des personnes? Chaque droit individuel n'a-t-il pas comme source une
collectivité quelconque, à la limite la race humaine? En fait, l'approche individualiste est
plus facile d'accès pour l'intellect humain tant au niveau de la conceptualisation que de
l'application concrète des droits. Prenons la procédure judiciaire par exemple. Elle est
construite en fonction de la personnalité juridique, seule détentrice de droits. Dès qu'elle
est sollicitée par un groupe d'individus (ou par une personne morale), elle sursaute et des
règles particulières doivent s'appliquer. Question d'effectivité juridique sûrement.
Ainsi, la reconnaissance du pluralisme et la diversité culturelle commandent de
nouvelles structures de gouvernance, ce qui signifie à court terme davantage de structures
de gouvernance. Le groupe est source de conflit et les adeptes du paradigme libéral
rejettent le conflit comme foyer formateur, à moins qu'il ne soit adéquatement structuré
(i.e. les cours de justice).142 Les droits culturels ont cette particularité qui fait de leur
dimension collective la locomotive des développements nouveaux puisque la mise en
pratique de ces droits n'est envisageable qu'en tenant compte de la communauté
culturelle dont ils émanent.
Fait intéressant, on entend dire souvent que les droits culturels sont à la remorque
de tous les autres droits (civils, politiques et socio-économiques) que l'on retrouve dans
140 STAVENHAGEN, «Cultural Rights and Universal Human Rights », op. cil., p. 67.
141 EIDE, «Cultural Rights as Individual Human Rights », op. cil., p. 230.
142 Stephen MACEDO, Liberal Values. Cilizenship, Virtues, and Community in Liberal Constilutionalism,
op. cil. , p. 95.
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les documents nationaux et internationaux. À ce jour, les droits culturels des individus
ont reçu peu d'attention dans les processus de conceptualisation des droits de la personne.
Pourquoi donc? Ne serait-il pas plus productif pour les instances qui gèrent et
administrent les droits fondamentaux de reconnaître, à prime abord, les différentes
cultures qui coexistent en société pour ensuite, seulement, organiser les milieux de vie de
façon équitable? Bref, est-ce que les droits civils, politiques et sociaux, droits qui font
généralement abstraction des différences culturelles, devraient être à la remorque des
droits culturels, et non le contraire?143 Un simple souci d'efficacité semble commander
cette approche.
C'est en réfléchissant sur ce point que cette idée de droits culturels spécifiques
prend graduellement forme. La mise en œuvre de cette «idée» exige forcément un
remaniement des prémisses conceptuelles des droits de la personne. Au sein des sociétés
démocratiques, on semble satisfait des principes d'indivisibilité, d'inaliénabilité et
d'application universelle des droits fondamentaux. Aussi, parle-t-on de droits de
première, deuxième, et maintenant troisième génération comme s'il s'agissait d'une
progression naturelle dans leur développement. Qu'advient-il de ce tableau si l'on
envisage de reconnaître la légitimité de droits culturels spécifiques? Ces droits ne
semblent pas avoir leur place dans le présent échiquier des droits fondamentaux pour des
raisons d'ordre conceptuel, comme nous venons de le voir, mais aussi pour des raisons
géopolitiques évidentes.
Mais si la gouvernance de la diversité culturelle représente le plus grand défi des
sociétés démocratiques d'aujourd'hui, comme nous le faisaient remarquer Guy Rocher et
Will Kymlicka, les efforts de reconnaissance et de légitimation de droits culturels
spécifiques ne doivent pas simplement s'ajouter aux méthodes d'analyse et
d'interprétation des droits fondamentaux, mais doivent être les prémisses sur lesquelles se
fonde cette analyse. 144 Dans ce contexte général, nous sommes d'avis qu'une activité
pédagogique d'éducation à la citoyenneté comme forme de socialisation aux droits
fondamentaux constituerait, entre autres, un médium permettant, en premier lieu, de
confirmer les principes démocratiques dans la conscience de jeunes citoyens, futurs
143 STAVENHAGEN, « Cultural Rights and Universal Human Rights », op. cit., p. 68.
144 Edmonton Journal, précité, pp. 1352-1356.
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acteurs en société, et deuxièmement, de reconnaître dans une perspective de
communication et d'échange - ne serait-ce qu'à l'intérieur des groupes de participants à
l'activité -les spécificités culturelles propres aux membres de diverses collectivités.
c) Droits culturels et identité du citoyen
Dans la Charte internationale des droits de la personnel45 , les droits sont divisés
en quatre grandes catégories de droits: i) droits civils; ii) droits politiques; iii) droits
économiques et sociaux; iv) et droits culturels. Alors qu'il semble être plus facile de
concevoir les droits par rapport à l'individu, nous ne pouvons plus nier que leur contenu
« evaporates without the preservation and the collective rights of the groups ».146 Ceci
étant dit, le professeur Guy Rocher propose une définition des droits culturels qui, à notre
avis, peut s'étendre au concept général des droits de la personne. « On peut entendre par
là [les droits culturels] la reconnaissance de droits tenant à l'identité des personnes et de
groupes, à leur définition de soi, au respect d'un patrimoine particulier de traditions et de
valeurs. »147 Se référant aux travaux de Lyndel Prott l48, Rocher élabore ensuite une
courte liste des principaux droits culturels :
1. le droit à la liberté d'expression;
2. le droit à l'éducation;
3. le droit des parents de choisir le type d'éducation qu'ils désirent pour leurs enfants;
4. le droit de chaque personne à participer à la vie culturelle de la communauté;
5. le droit de protection des œuvres artistiques, littéraires, scientifiques;
6. le droit de développer une culture;
7. le droit au respect de son identité culturelle;
8. le droit des minorités au respect de leur identité, leurs traditions, leur langue et leur
héritage culturel;
9. le droit d'un peuple au respect de son patrimoine artistique, historique et culturel;
10. le droit d'un peuple à ne pas se faire imposer une culture étrangère;
Il. le droits de jouir sur un pied d'égalité de l'héritage commun de l'humanité. 149
145 La Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), précitée, le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, (1976) 999 R.T.N.U. 171, et le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels (1976), précité, constituent la Charte internationale des droits de la
personne.
146 STAVENHAGEN, « Cultural Rights and Universal Human Rights », op. cit., p. 68.
147 ROCHER, « Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cit., p. 36.
148 L.V. PRaTT, « Cultural Rights as Peoples' Rights in International Law», dans The Rights ofPeoples, J.
Crawford (dir.), Oxford, Clarendon Press, 1988, pp. 96-97.
149 ROCHER, « Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cit., pp. 36-37.
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Pertinemment, l'auteur souligne que la dimension culturelle de la citoyenneté,
dans l'analyse de ces droits, est un facteur considérable ne serait-ce que des points de vue
différents que confèrent les statuts de minorité et de majorité pour le citoyen. Dans ce
contexte, il est rare que la majorité propose elle-même de respecter l'identité culturelle
des différentes minorités.
Selon Rocher, ce serait l'irruption des particularismes, au cours du 20e siècle, qui
aurait provoqué l'avènement des droits culturels, ces derniers visant à protéger l'identité
culturelle des minorités. Pourtant, même si Guy Rocher envisage le développement d'une
théorie des droits culturels afin d'actualiser la vision de T.H. Marshall, l'auteur considère
ces mêmes droits comme ayant une personnalité propre qui se distingue à la fois des
droits civils, politiques et sociaux. Il fait trois distinctions.
En premier lieu, il rappelle que les citoyennetés civile, politique ou sociale,
commandent une reconnaissance de l'État de droit. La dimension culturelle de la
citoyenneté commande plutôt un rapport non seulement avec l'État, mais aussi avec
diverses formes de reconnaissances de la part des membres de la Société civile. Ayant
pour leitmotiv le respect des différences culturelles, les droits culturels chercheraient
donc à intégrer les minorités à l'ordre étatique tout comme à la Société civile. Rocher
qualifie ce rapport conditionné par les droits culturels de « posture pluraliste» alors que
le citoyen doit se positionner à la fois par rapport aux référents de l'État que de la Société
civile. 150 Dans cette optique, le processus d'intégration ne s'effectue plus de façon
univoque sous l'égide d'un agir étatique. « [c]e sont là des modes de reconnaissance sur
lesquels le droit peut sans doute s'efforcer d'agir, mais dont l'efficacité exige une part
importante d'attitudes dans la société civile. »151
Deuxièmement, Rocher affirme, tout comme Marshall le fit en conclusion de sa
conférence, que l'inégalité sociale ne se reflète pas seulement, de nos jours, dans les
luttes de classes. Sans exclure le point de vue des classes, la dimension culturelle de la
citoyenneté étale au grand jour une multitude de luttes entre forces majoritaires et
minoritaires. Par la pression qu'exercent les revendications d'un ensemble de




force, tout en ayant pour conséquence l'effritement de l'identité définie par la majorité
(au niveau national par exemple).
Troisièmement, tout comme chez Stavenhagen et Eide, Rocher examine les droits
culturels à travers la lorgnette des rapports entre droits individuels et droits collectifs. Or,
par le passé, ce dualisme des droits fondamentaux s'est construit de façon parallèle et
souvent opposée. Aujourd'hui, une juste représentation des droits collectifs oblige, selon
le chercheur, à effectuer un exercice de complémentarité et de renforcement des
caractères individuel et collectif des droits fondamentaux. 152
Pour conclure, Rocher soutient que, plus qu'une menace à l'identité nationale de
la majorité, les droits culturels peuvent aller jusqu'à établir les bases de l'éclatement
politique de l'État, que ce soit sous la forme d'un fédéralisme très décentralisé ou encore
sous la forme extrême d'un projet sécessionniste. La dimension culturelle de la
citoyenneté comporterait une forte tendance à la fragmentation sociale et politique. Le
professeur Rocher retrace cette réalité au « réveil» politique des minorités nationales et
ethniques, des revendications des peuples autochtones en Amériques, et d'une
réapparition des nationalismes. Comme contre-exemple, il souligne l'action
intégrationniste que peuvent avoir les droits culturels, soulignant le cas des États-Unis
d'Amérique où les minorités ethniques ont plutôt choisi de s'« états-unier » (théorie du
melting pot). 153
En ce qui nous concerne, nous sommes d'avis que la reconnaissance des droits
culturels du plus grand nombre de minorités par les majorités ou les minorités
dominantes respecte l'objectif de démocratisation dans lequel les générations passées de
Québécoises et de Québécois se sont engagés. Si cela implique de réaménager les
structures de l'État, relativement inchangées au Canada depuis 1867, d'encourager la
participation d'un plus grand nombre de citoyens aux processus de consultation dans
l'élaboration de politiques gouvernementales, et de stimuler un plus grand savoir et une
plus grande ouverture sur les idiosyncrasies culturelles de nos concitoyens, l'élaboration
152 Ibid., p. 39.
153 À ce sujet, André KASPI, Les Américains. 2. Les États-Unis de 1945 à nos jours, op. cit., p. 505,
souligne que « [L]es Américains ne renient pas vraiment la notion de melting pot. Ils souhaitent que soit
reconnu le pluralisme ethnique qui pennet à chaque groupe d'être fier de son particularisme avant de s'unir
aux autres dans l'ensemble national.» Un phénomène semblable, quoique fort contesté, se produit au
Canada depuis l'élaboration par le gouvernement fédéral de sa politique du « multiculturalisme ».
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de droits culturels respecte en effet cet idéal démocratique. Dans cette mesure, nous
considérons que des activités d'éducation à la citoyenneté au secondaire favorisent à
moyen et long terme une réalisation efficiente de ces réaménagements. Or, une activité
d'éducation à la citoyenneté se suffit-elle par la prise de conscience des droits
fondamentaux?
3. Le second volet de la citoyenneté: les responsabilités sociales
Cet exercice serait-il plus complet si ses organisateurs concentraient aussi des
efforts à la prise de conscience des responsabilités sociales que le citoyen a envers lui-
même, ses pairs et la collectivité? Dans un ordre d'idées parallèles, peut-on confondre
« droits» et «responsabilités» lors de ces activités? Est-ce une simple gaucherie
didactique alors qu'en fait «l'un est l'autre »?154 Devrait-on faire la nuance et parler
davantage d'« interdépendance» que de « corrélation» entre droits et responsabilités?
Dans cette section, nos observations tenteront de répondre sommairement à ces
questions. Notre objectif principal est de mettre de l'avant le concept de responsabilités
sociales comme composante essentielle de la socialisation juridique dans une activité
d'éducation à la citoyenneté. Il n'est pas question de faire ici une analyse intégrale du
concept de responsabilité, mais plutôt d'en faire une introduction. Ce qui est
incontestable, c'est la réciprocité qui existe entre les concepts de droits et de
responsabilités. Plus encore, nous avançons qu'une réflexion sur l'élaboration d'une
« théorie connexe»155 des droits et des responsabilités du citoyen est en voie de naître.
a) Principes attributifs de responsabilité
Avant de faire l'examen de l'interdépendance des droits et des responsabilités et
de dresser une liste d'agents de droits et de responsabilités, l'introduction d'un premier
154 Élizabeth BADINTER, L'un est l'autre, Paris, Librairie générale française, 1986 (analyse des rapports
hommes/femmes). Léon TOLSTOÏ, dans son œuvre Anna Karénine, Paris, Gallimard, 1972, discute lui
aussi des relations homme - femme en termes de droits et de devoirs. Lors d'un échange entre deux
personnages dans le récit, l'un d'entre eux affirme que dans leur quête d'égalité, les droits des femmes
opèrent une permutation des concepts de droits et de devoirs. C'est-à-dire qu'une fois obtenue cette
reconnaissance de droits qu'elle n'avait pas à la naissance, la femme doit continuellement lutter pour sa
conservation. Elle en a la « responsabilité », sans quoi elle perdra son droit chèrement acquis. Le droit
théorique deviendrait dès lors devoir en pratique.
155 Nous entendons par « théorie connexe », le fait de poser un rapport étroit entre les droits et les
responsabilités tout en respectant la relative autonomie de ces concepts.
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élément coordonnateur apparaît nécessaire: l'élaboration de prInCIpeS attributifs de
responsabilité. 156
i) Typologie des responsabilités
Henry Shue soutient que tout droit fondamental, quel qu'il soit, peut être analysé
en utilisant une typologie tripartite des responsabilités : l) la responsabilité négative
relative d'éviter toute forme de privation de droit chez autrui; 2) la responsabilité positive
relative d'aider ceux et celles qui souffrent d'une telle privation; 3) et la responsabilité
intermédiaire de protéger contre cette privation. Ces trois catégories ne sont pas que des
responsabilités spécifiques. Elles sont en plus des codes de comportement. Ces lignes
directrices, tout comme les droits fondamentaux, sont d'autres frontières qui établissent
les limites de la conformité. 157
Mais aussi passive soit-elle, une responsabilité nécessite quand même un
minimum d'effort. C'est pourquoi Shue n'hésite pas à renommer sa première catégorie
«la responsabilité générale du respect ». Le respect des droits d'autrui évoque
précisément l'idée de prendre les dispositions nécessaires pour ne pas obstruer pour
quiconque l'exercice de ses droits. Ainsi, la typologie des responsabilités générales de
Henry Shue prend comme nouveau visage le triade« respect, protection et aide ».158
ii) Agents et principes attributifs de responsabilité
Quelles tâches spécifiques doivent être accomplies pour que les citoyens jouissent
pleinement de leurs droits? Dans la mesure où l'on souhaite répondre à cette question, la
nature de la tâche ne doit pas nécessairement dicter qui doit l'accomplir. Ainsi, le
meilleur enseignant des principes de droit ne sera pas nécessairement le meilleur
légiste. 159 Tout d'abord, il semble logique que l'assignation d'agents prenne en ligne de
156 Henry SHUE, « The Interdependence ofDuties », op. cit., pp. 83-95.
157 Ibid., p. 84.
158 Ibid., p. 85.
159 Dans un autre ordre d'idées, une sphère de justice avec suffisamment de pouvoir pour protéger les droits
fondamentaux des individus pourrait représenter un souverain de droit rival du régime étatique. L'exemple
qui nous vient à l'esprit est l'avènement de ce que le professeur Gunther TEUBNER qualifie de nouvelle
lex mercatoria (la « nouvelle loi du Marché») dans son article « Global Bukowina : Legal Pluralism in the
World Society », dans Global Law Without aState, Gunther Teubner (éd.), Aldershot, Dartmouth, 1997,
pp. 3-28.
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compte la typologie tripartite des responsabilités de Henry Shue (respect, protection et
aide). Shue consolide sa typologie des responsabilités générales en démontrant leur
complémentarité:
« If anyone is to be secure in the enjoyrnent of anything, no one else can be
at liberty to interfere - hence, the duty to respect. Since sorne people can be
expected to fail to fuI fi II their respective duties to respect, sorne protection of
rights-holders against such rights-violators will need to be organized - hence, the
duty to protect. Since even weII-organized protection is bound to fail sornetirnes,
sorne assistance will need to be organized for the victirns of the rights-violators -
hence, the duty to aid. »160
Il établit ensuite une liste de quatre grandes catégories d'agents: i) l'État, en
rapport avec les responsabilités domestiques; ii) l'État, en rapport avec les responsabilités
externes; iii) les individus; iv) et la Communauté internationale. Dans la conjoncture
actuelle, il serait pertinent d'ajouter une cinquième catégorie, soit la Société civile. À
l'intérieur de ces catégories d'agents, la dynamique droits / responsabilités se limite aux
parties ayant un rapport privilégié, certains diront contractuel, entre elles.
Ainsi, le problème fondamental qu'il faut surmonter est la tendance à limiter sa
réflexion à une corrélation « universelle» entre droits et responsabilités. Pourtant, il nous
semble que le concept de responsabilité est loin d'être à la remorque du concept de droit.
Le simple souci d'effectivité nous porte à croire que le concept de responsabilité aura
besoin d'une base théorique autonome et indépendante de celle des droits fondamentaux.
Nous verrons dans le dernier chapitre que l'analyse du contenu d'une activité
d'éducation à la citoyenneté, l'activité Débats de citoyens du CDEC, rend compte de
cette relative autonomie qui gouverne à la fois les droits et les responsabilités.
iii) La limite des responsabilités dans la sauvegarde des droits
Le principe général de droit qui veut que tout être doive agir avec diligence
démontre combien les responsabilités générales de respect, de protection et d'aide sont
d'une importance capitale. Vous n'avez peut-être pas eu l'intention de faire de mal à
160 SHUE, « The Interdependence ofDuties », op. cit., p. 90.
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quelqu'un. Pourtant, si vous saviez que certaines de vos activités pouvaient entraîner de
sérieux dommages, pouvez-vous toujours clamer votre innocence du mal causé?
Difficilement. Le fait de savoir n'est pas seulement synonyme de connaissance ou de
conscience, mais aussi de responsabilité puisqu'il place en position d'agir. Dans une
société démocratique, l'action diligente trouve son compte à l'intérieur de la gamme des
responsabilités générales de respect de l'Autre, de protection contre tout atteinte illicite
aux droits de l'Autre, et d'aide en cas d'atteinte illicite à ses droits.
Le professeur Shue trace ainsi une ligne de démarcation fictive permettant de
situer les limites de la responsabilité d'agir avec un minimum de diligence. Cette limite
se situe de toute évidence par rapport à l'Autre, en tenant compte du contexte dans lequel
on se trouve. Dans certains cas, l'Autre ne nécessitera pas un haut degré de diligence de
notre part (cf. un voisin). Dans d'autres cas toutefois, l'Autre exigera des soins attentifs et
appliqués (cf. un nouveau-né).161 Ce constat encourage dès lors les sociétés modernes à
développer des mécanismes de diligence selon différentes situations courantes. Les
programmes d'accès à l'égalité dans l'emploi en sont un exemple.
b) Des responsabilités envers les générations futures
Lukas H. Meyer est aussi d'avis que les considérations se basant uniquement sur
les droits aboutissent plus souvent qu'autrement à des revendications unilatérales et
individualistes dans l'immédiat. Dans ce contexte, ces considérations tiennent peu
compte des intérêts des générations futures. Cependant, peut-on considérer les
générations futures comme ayant des droits? Si oui, comment faire pour les respecter? Et
outre le droit à un environnement sain et viable, quels peuvent être les droits des
générations futures?
Meyer affirme que le concept de responsabilité offre un cadre normatif où la
plupart des réflexions qui regardent les générations futures y trouvent refuge. 162 Et
suivant la maxime populaire qui veut qu'il «vaut mieux prévenir que guérir », il nous
semble perspicace, tout comme Meyer, de consacrer des efforts de réflexion à
161 Ibid., p. 91.
162 Lukas H. MEYER, « Duties to Future People: The Limits of a Rights-Based Approach », op. cil., p. 59.
65
l'établissement de responsabilités sociales fondamentales lorsqu'on aborde un sujet de
spéculation comme celui-ci.
i) Des projets orientés vers le futur
Afin de bien anticiper, voire prévoir le futur, il faut comprendre que le temps
présent nous est en grande partie utile dans l'assimilation de notre passé. Il est
raisonnable de prétendre que si le passé est bien assimilé par le présent, le futur se voit
d'autant plus prévisible. Seulement, si l'assimilation du passé correspond à une des
entreprises humaines les plus exigeantes qui soit, l'anticipation du futur n'apparaît que
virtuellement possible. Ainsi, la valeur d'un projet, quel qu'il soit, dépendra en grande
partie des valeurs sur lesquelles il est basé.
Selon Lukas Meyer, tout projet orienté vers le futur trouve ses racines dans une ou
plusieurs tentatives passées. Meyer soutient que l'avènement d'un consensus social
autour d'une responsabilité fondamentale de respect envers les projets profitables des
générations passées et présentes est indispensable pour le bien-être des générations
futures. 163 Il soutient que la poursuite de ce genre de projets en vaut la chandelle qu'ils
soient bénéfiques pour les citoyens des générations présentes ou non.
Par exemple, un ami nous posa la question un jour: «Crois-tu au concept de
pauvreté - zéro? » Nous lui avons répondu que dans la conjoncture socio-économique
actuelle, cet objectif semble irréalisable. Toutefois, nous avons mutuellement remarqué
combien la problématique valait la peine qu'on lui accorde les efforts de réflexion
nécessaire afin de trouver, à l'aide de nos pratiques passées, une ébauche de solution
pouvant établir les bases d'un projet de lutte contre la pauvreté pour les générations
présentes et futures. On s'aperçoit donc rapidement que le développement de projets
fortement orientés vers le futur n'est possible qu'avec un minimum de coopération entre
les générations. lM
Meyer poursuit sa réflexion en énumérant certaines conditions à remplir afin de
bénéficier, tant au présent que pour les générations futures, du développement de projets
orientés vers le futur. Parmi celles-ci, nous en retenons deux. Premièrement, dans la ligne
163 Ibid., p. 60.
164 Ibid., p. 61.
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àu paradigme social moàerne, il est nécessaire que certaines conditions matérielles soient
remplies pour les générations futures. Deuxièmement, dans la plus pure tradition libérale,
ces générations futures doivent avoir la possibilité de choisir de poursuivre ou non ces
valeureuses activités. Ces conditions sont nécessaires, selon Meyer, pour édifier les
fondements d'une philosophie sociétale qui prône l'ouverture sur le futur comme relevant
du bien-être public. 165
ii) Des responsabilités envers les générations futures basées sur les projets orientés
vers le futur des générations passées et présentes
Pour clore sur ce sujet, quelles sont les bases sur lesquelles nous pouvons
construire une théorie générale des responsabilités? Il est de l'avis de Lukas Meyer que le
concept de responsabilité se base sur les intérêts des communautés passées, présentes et
futures à vivre dans une société ouverte sur le futur. Particulièrement, il considère que les
responsabilités sont basées sur les intérêts qu'a une communauté dans la conservation de
son patrimoine de biens communs.166 Vu sous un angle intergénérationnel en effet, le
concept de responsabilité doit protéger à la fois les intérêts de projets et pratiques passés,
les bénéfices récoltés des projets passés et la possibilité d'élaborer de nouveaux projets,
ainsi que les bénéfices vraisemblables de projets actuellement en marche. 167
Et finalement, à qui devrait revenir la charge de cette responsabilité générale de
respect et de coopération intergénérationnelle? À l'heure actuelle, il ne fait aucun doute
que nos gouvernements ont certainement la responsabilité de ne pas disposer de biens
publics pour lesquels les citoyens manifestent un fort intérêt. De plus, il serait légitime de
penser que chaque citoyen, membre d'une communauté qui jouit de biens publics, a la
responsabilité de faire en sorte que ces biens publics soient protégés. La faille d'un tel
projet se situe en partie dans le paradigme économique actuel.
Oserons-nous, citoyens - consommateurs, exiger des multinationales qu'elles
aillent au-delà des commandements de l'économie compétitive et qu'elles protègent de
165 Ibid., p. 62.
166 À la naissance, nous héritons tous d'un ordre social et d'une tradition culturelle distincte, non pas en tant
que descendants d'un légataire privé, mais plutôt du fait que nous sonunes la progéniture de conununautés
passées de citoyens. Cet ordre social et cette tradition culturelle, qui constituent notre patrimoine de biens
communs, ont conune éléments constitutifs les parcs, l'eau, les universités, les libertés publiques, les
constitutions, etc.
167 MEYER, {{ Dutie-& ta Future People: The LimÏts ofa Rights-Based Approach », op. cit., p. 64-65.
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façon responsable le patrimoine commun de l'humanité dans le but d'offrir au citoyen de
générations futures un environnement sain à son développement? La seule façon
rationnelle de convaincre le capitaliste d'un changement est de lui faire comprendre son
caractère profitable. Cependant, dans un univers capitaliste où tout se calcule à court
terme, le changement à long terme lui est tout sauf séduisant. Donc, pour convaincre les
multinationales à investir dans la sauvegarde du patrimoine commun des citoyens, ne
faudrait-il pas recycler les vieux discours patronaux des conflits syndicaux de la première
moitié du 2üe siècle qui laissaient entendre qu'« un travailleur heureux travaille mieux »,
pour l'actualiser sous une formule du genre «un consommateur heureux consomme
plus »? Nous somme d'avis que ce processus est déjà en marche.
Conclusion
Une chose nous paraît claire cependant, la citoyenneté des démocraties
contemporaines doit s'examiner à la fois à travers les concepts de droits fondamentaux et
de responsabilités sociales afin d'être consciencieusement approfondie. Et à travers
l'étude de ces deux notions, les analyses présentes et futures sur la citoyenneté doivent
s'attarder non seulement au caractère «juridique» de ce concept, mais doivent aussi
explorer de façon transversale son côté identitaire. Sous cet angle, la diversité et le
pluralisme ne sont pas synonymes de désintégration sociale. Au contraire, ces réalités
imposent que soit déployé un minimum d'efforts pour sauvegarder une forme de
cohésion sociale. Qu'y a-t-il à intégrer en société sinon la différence?
Pour ce faire, un dépassement des mentalités doit avoir lieu afin de ne pas stagner
dans les velléités sélectives du paradigme libéral. Une telle approche est à présent
nécessaire dans la mesure où le modèle actuel favorise un système de droits qui
s'applique en théorie de la même façon pour tous, et un autre qui en pratique met en
œuvre nombre de politiques qui ostracisent la dynamique identitaire de la citoyenneté.
Voilà pourquoi nous sommes d'avis que si la même persévérance est entretenue
par les cours de justice pour sauvegarder la dimension culturelle des droits fondamentaux
qu'elle l'est pour les dimensions civile, politique et sociale, les droits culturels
contribueront à concilier les dimensions statutaire et identitaire de la citoyenneté. Si elle
envisage une progression cohérente du concept de citoyenneté, une société
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multiculturelle comme le Québec n'a d'autre choix que de prendre conscience de sa
dynamique multiculturelle.
La triade des droits émanant de la conférence de T.H. Marshall en 1949 ne rend
plus compte des nouvelles réalités citoyennes qu'ont provoquées les nombreuses vagues
d'immigration et les différents efforts de démocratisation qui s'ensuivirent. Aussi, Guy
Rocher cherche à puiser dans la diversité des minorités culturelles une conception non
plus statique de la citoyenneté, mais dynamique, c'est-à-dire changeante, qui s'adapte,
qui soit flexible et qui bouge. Selon l'auteur, l'avènement de droits culturels aiderait à
rencontrer cet objectif.
Rappelons pour les fins de notre propos que les droits culturels ne sont pas à
proprement parler d'inspiration étatique comme les autres droits fondamentaux. Leur
origine relève plutôt du tissu social où les droits des citoyens recouvrent leur sens
pratique et vivant. Pour ces raisons, Rocher prévient que «plus encore que les droits
sociaux décrits par Marshall », les droits culturels «posent d'immenses défis à presque
tous les pays du monde» parce qu'ils remettent en question, entre autres, le principe
même de la souveraineté des États. 168 Comme moyen de relever ce genre de défi, nous
avançons que des activités d'éducation à la citoyenneté favorisent cette prise de
conscience dans la pensée populaire.
Mais le véritable problème que rencontre Guy Rocher dans l'accomplissement de
cette tâche, c'est de définir le terme «minorité ». En effet, on retrouve en société
d'innombrables minorités culturelles ayant des réalités fort différentes des réalités
dominantes. C'est en cherchant à protéger ces minorités culturelles au cours du 20e siècle
que l'on s'aperçut de 1'« extrême diversité des minorités et [de] l'extrême variété des
rapports entre majorités et minorités. »169 Conséquence de ces luttes, on conçoit plus
facilement aujourd'hui que ces réalités « existent» et méritent une juste reconnaissance
par les autorités nationales et internationales. Mais le problème en est-il un de définition
perse?
À notre avis, nous faisons erreur lorsque nous essayons d'expliquer ce phénomène
à l'aide du discours « minoritaire / majoritaire ». Aussi minoritaire en nombre que soient
168 ROCHER,« Droits fondamentaux, citoyens minoritaires, citoyens majoritaires », op. cil., p. 41.
169 Ibid., p. 32.
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ces collectivités sur un territoire quelconque, il n'en demeure pas moins qu'elles sont
« peuples» avant tout dans les faits. Ceci étant dit, nous croyons comprendre ce
qu'avance le professeur Rocher lorsqu'il nous invite à définir le terme «minorité ».
N'est-ce pas Voltaire un jour qui dit quelque chose du genre: «si vous voulez parler
avec moi, définissons d'abord nos termes »? Bref, si elles sont pour gagner une forme de
reconnaissance, les minorités doivent s'identifier, se définir perpétuellement. Tel est leur
combat. Toutefois, elles s'engageront dans cette procession à la condition que les
membres de la communauté internationale respectent l'essence démocratique des droits
fondamentaux à travers tout ce processus.
Voilà peut-être pourquoi nous sommes d'avis que de concevoir des droits sans des
responsabilités n'est pas une situation souhaitable, voire viable socialement. À l'aube du
21e siècle, et depuis la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, l'État-
nation s'est érigé en gardien des droits fondamentaux. Ces dernières décennies pourtant,
la mondialisation et la vague de privatisation qu'encouragent les marchés mondiaux
auront eu pour effet d'éroder la souveraineté des États. Par conséquent, le « gardien»
étant en perte de vitesse, les droits des citoyens ne le sont-il pas tout autant?
Encourager le discours sur les responsabilités sociales aurait pour effet de lever le
voile sur certaines pratiques d'exécutants se disant respecter les préceptes des droits, mais
qui en réalité dévient de son essence. Comme quoi un discours autonome des
responsabilités serait gardien des droits. D'ailleurs, Rodolfo Stavenhagen mentionne
qu'en 1947, l'American Anthropological Association adoptait, pour la rédaction de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, le raisonnement suivant: puisque tout
individu se réalise personnellement à travers sa culture, le respect des libertés
individuelles doit passer par la responsabilité de chacun de respecter les différences
culturelles. 170
Ce que nous retenons avant tout du concept de responsabilités, c'est qu'il est
entier, et non à la remorque du concept de droits. « [ü]nce we see that these obligations
apply generally, whether or not [somebody] acts within his rights, and that this is what
makes it seem as if they follow :from [that somebody's] right, we should no longer be
170 STAVENRAGEN,« Cultural Rights and Universal Ruman Rights », op. cit., pp. 69-71.
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tempted to say that they do follow. »171 Le respect des droits des citoyens prend de plus
en plus la forme d'une prise de conscience de la nécessité de reconnaître des
responsabilités sociales fondamentales.
Voyons voir maintenant ce qu'en pensent de jeunes citoyens des concepts de
citoyenneté, de droits fondamentaux et de responsabilités sociales.
171 D. LYONS, « The Correlativity of Rights and Duties », dans Rights, Carlos Nino (éd.), Aldershot,
Dartmouth, 1992, pp. 45-59, p. 53.
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III. ANALYSE EMPIRIQUE
« Compléta.,t notre première défmition,
l'éducation civique est donc un apprentissage
des droits et des obligations du citoyen,
à tous les échelons et dans tous les secteurs de la vie publique;
eUe est donc aussi un apprentissage à l'insertion locale,
une éducation de proximité,
une éducation à l'initiative et à la responsabilité,
ce qui reprend la question des valeurs
autant que celles des comportements. »
Françoisf\udigier
L 'éàucation à la citoyenneté
Comme nous l'avons mentionné dans notre introduction générale, l'École
secondaire Durocher Saint-Lambert offie à ses élèves de 4e et Se secondaire la possibilité
de participer à l'activité d'éducation à la citoyenneté Débats de citoyens du CDEC à titre
d'activité parascolaire, et ce depuis plus de quatre ans déjà. Avec la collaboration des
membres du CDEC et de la direction de cette école, nous avons pu mettre sur pied un
laboratoire sociojuridique dans un environnement relativement favorable. Mais avant de
passer à l'analyse des données recueillies, il importe de renseigner le lecteur sur le
contexte dans lequel nos échanges avec les jeunes ont eu lieu. Une fois cet exercice
complété, l'analyse empirique y trouvera pleinement son compte.
A. Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté
Le Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté CCDEC) a
officiellement vu le jour en septembre 1999. Le CDEC est un organisme sans but lucratif
de recherche-action dont le principal objectif est de favoriser la participation des citoyens
à la vie démocratique de la société québécoise. Le CDEC développe des outils
d'intervention qui visent à permettre aux citoyens de s'engager pleinement en société en
mettant l'accent sur la coopération sociale. Ses membres actifs favorisent l'essor du
discours rationnel et critique du citoyen, l'émergence du compromis raisonnable et
l'a..l1élioration des rapports de citoyenneté avec l'État. 172
172 Centr~ de développement pour l'exercice de la citoyenneté, Dépliantpromotionnel, 2000-2001.
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Les activités d'éducation à la citoyenneté sont la locomotive d'intervention du
CDEC, particulièrement par l'entremise de l'activité Débats de citoyens. Cette activité
cherche à développer chez les jeunes des compétences reliées à l'argumentation, à la
pensée critique ainsi qu'à faire prendre conscience des différents rapports de pouvoir qui
existent au sein de la société québécoise, notamment entre hommes et femmes. Le CDEC
s'inscrit dans la mouvance d'une « école milieu de vie» définie comme une école qui
permet à la communauté de jouer un rôle actif dans son développement. Le CDEC est
aussi un lieu de réflexion et de critique face aux problèmes que pose l'exercice de la
citoyenneté.
La participation aux institutions démocratiques de base, la démocratie
délibérative, l'implication des membres de la Société civile, les rapports politiques ainsi
que la culture publique sont autant de concepts que le CDEC souhaite mettre en
cohérence pour articuler un idéal de participation civique. Ainsi, le CDEC défend un
idéal démocratique fondé sur la participation et l'implication des citoyens, et l'éducation
à la citoyenneté, champ d'expertise développé par le Centre, constitue un moyen efficace
pour atteindre ces objectifs.173
B. École secondaire Durocher Saint-Lambert
Fondée par les Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Marie, l'École secondaire
Durocher Saint-Lambert est une institution reconnue comme privée et catholique. Depuis
juillet 1992, elle réunit sous une même administration, aujourd'hui laïque, l'École
secondaire Saint Lambert, fondée en 1898, et le Collège Durocher, fondé en 1952.
L'École secondaire Durocher Saint-Lambert est mixte depuis 1993 seulement. Le
pavillon « Saint-Lambert» reçoit les élèves de 1re et 2e secondaire, tandis que le pavillon
« Durocher» accueille les élèves de 3e, 4e et Se secondaire. Au 30 septembre 2000, cette
institution regroupait 1987 élèves (1160 filles et 827 garçons) divisés en soixante
groupes. La langue d'enseignement est le français. 174
Notre principale collaboratrice à l'École secondaire Durocher Saint-Lambert est
madame Ninon Rozon, directrice-adjointe au 2e cycle (pavillon Durocher). C'est sous
173 Ibid
174 Éoole seoondaire Durocher Saint-Lambert, Dépliant promotionnel, 1999-2000.
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l'autorité de madame Rozon que nous avons effectué notre étude comparative auprès de
jeunes de 4e et 5e secondaire. Le code des règlements de cette institution, que nous a
remis madame Rozon lors d'une de nos visites, définit l'école comme «une mini-société
dans laquelle les personnes sont invitées à faire l'apprentissage de la vie sociale, à
développer avec les autres des relations harmonieuses, à faire respecter leurs droits et à
respecter ceux des autres.»175 Dans cette perspective, l'École secondaire Durocher
Saint-Lambert nous semblait présenter l'environnement idéal pour les fins de notre projet
de recherche.
C. « Débats de citoyens »
L'activité Débats de citoyens est une activité pédagogique dont l'objectif est de
favoriser l'exercice de la citoyenneté, notamment chez les jeunes de 15 à 17 ans.176
Depuis 1996, Débats de citoyens s'est développé dans différentes conditions
expérimentales.
L'activité a tout d'abord été utilisée entre équipes de jeunes dans la même école et
ensuite entre équipes de jeunes d'écoles différentes. Des enseignants l'ont d'ailleurs
proposée comme moyen de présentation de travaux de recherche à l'intérieur des classes.
De plus, certaines sections de la Fédération de l'âge d'or du Québec (FADOQ) ont
utilisé l'activité pour les fins de débats entre jeunes et aînés. D'autre part, dans le cadre
du deuxième Sommet des Amériques qui se déroulait à Santiago du Chili en avril 1998, le
CDEC a organisé un Débats de citoyens par vidéoconférence entre élèves du Québec et
élèves du Chili. Toujours avec les mêmes partenaires, cette expérience a été répétée au
printemps 2001 lors du troisième Sommet des Amériques tenu dans la ville de Québec.
Notons que le Conseil supérieur de l'éducation citait l'activité Débats de citoyens
comme exemple de formation au débat et à l'argumentation dans son rapport annuel de
1997-1998 intitulé {( Éduquer à la citoyenneté ».177 Quelques mois plus tard, la revue Vie
175 École secondaire Durocher Saint-Lambert, Règlements, 1999-2000.
176 Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté, Dépliant promotionnel, précité;
Propositions Jeunes Citoyens, précité; et Centre de développement pour l'exercice de la citoyenneté
(CDEC), Débats de Citoyens. Cahier de l'activité, 2001.
177 Cansêl1 mpérieur de l'édmation, Édtlquer à la citoyenneté, op. cif., p. 65.
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péàagogique décrivait l'activité et la citait à titre d'exemple dans son numéro spécial sur
" 'd . '1' , 178~ e ucatlûn a a cItoyennete..
Concrètement, l'activité Débats de citoyens encadre deux équipes de cinq élèves
chacune, âgés de 15 à 17 ans. Le jour du débat, l'animateur fait l'énoncé d'une question
et de deux hypothèses de solutions possibles. Le hasard détenninant quelle hypothèse de
solution les équipes auront à défendre, les participants doivent donc préparer au cours des
semaines précédant le débat une argumentation prenant à la fois le pour et le contre de la
problématique proposée. Tout au long de l'activité, l'animateur doit faire respecter les
consignes et guide les élèves dans la recherche et le développement des arguments de leur
exposé (une dizaine d'heures échelonnée sur quatre à six semaines). Une période de
cinquante minutes est prévue pour le débat.
La performance des participants est évaluée selon des critères précis.179 Trois
juges - parents d'élèves, professeurs(res), député(e) de la circonscription, maire(esse) de
la ville ou tout autre invité spécial - remplissent une grille d'observation où chacun peut
allouer un maximum de trente (30) points à chacune des équipes, pour un total de quatre-
vingt-dix (90) points. En parallèle, l'auditoire se voit distribuer deux cartons aux couleurs
des équipes et doit voter, à la fm du débat, pour l'équipe qui a réussi à les convaincre du
bien-fondé de son argumentation. L'équipe qui recueille le plus de vote obtient dix (10)
points. Finalement, l'équipe qui remporte lajoute est celle qui totalise le plus de points en
additionnant le pointage des juges 190, et le pointage de l'auditoire /1 0 = /1 00.180
La préparation et la recherche préalable à Débats de citoyens permettent aux
élèves de mobiliser les ressources cognitives (associées aux connaissances), affectives et
motrices (associées aux attitudes et comportements humains) nécessaires qui les aideront
à construire un raisonnement solide fondant leur argumentation en vue du débat.
L'activité Débats de citoyens fournit aux jeunes un cadre de recherche favorisant le
développement de leur propre point de vue. Les choix qu'ils feront pour résoudre la
problématique du débat ne sont pas déterminés à l'avance. Une participation à l'activité
essaie encourage la liberté de conscience, le développement de la pensée critique,
178 Richard RIEL, « L'éducation à la citoyenneté sur le terrain: des utopies qui se réalisent... », Dossier.
Éducation à la citoyenneté, Vie pédagogique, No. 109, Novembre-décembre 1998, p. 44.
179 On retrouve ces critères à l'annexe «Grille d'évaluation» du Cahier de l'activité, précité. La
performance des élèves est évaluée, notamment, selon la qualité et la crédibilité de leur argumentation.
180 Ibid., p. 14.
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l'ouverture d'esprit, la curiosité intellectuelle, le souci de la rigueur et l'autonomie
individuelle en cherchant des solutions pratiques, justes et équitables à des questions
controversées en tenant compte de valeurs fondamentales comme l'égalité, la liberté, la
tolérance, l'écoute et le respect mutuel de la diversité culturelle de la société québécoise.
L'activité pédagogique Débats de citoyens permet donc de mettre à jour les raisons qui
. 1 . d d' ~ . . 181motivent es pomts e vue et en etre cntique.
À l'aide d'un discours ainsi argumenté et réfléchi, l'élève est à même d'effectuer
librement et volontairement des changements dans les critères de base de sa pensée.
Fondamentalement, le jeune peut, suite à cet exercice de citoyenneté, poursuivre sa
réflexion et engager ailleurs les débats, notamment dans sa tàmille et auprès de sa
communauté. Ainsi, il devient citoyen à part entière, acteur social actif qui fait des choix
et qui s'engage à les exposer et à les défendre au besoin. Inévitablement, la recherche de
solutions durables et respectueuses à des questions de société complexes par les
participants sensibilise ces derniers aux institutions démocratiques, comme par exemple
les chartes des droits et libertés de la personne.
Précisons, pour les fins de notre étude, que Débats de citoyens n'est pas, à
proprement parler, une activité de socialisation juridique. Ses visées sont beaucoup plus
larges et cherchent avant tout à développer chez le jeune des aptitudes et compétences
liées à la construction de l'argumentation et à la communication. Il n'en demeure pas
moins que les débats auxquels ont participé les élèves sélectionnés pour notre étude, à
savoir 1'« adoption par couples homosexuels », la « légalisation des drogues douces» et
la «privatisation de l'eau », traitaient tous de questions où les concepts de droits
fondamentaux et de responsabilités sociales étaient omniprésents. Nous considérons donc
qu'il nous est possible d'établir les bases d'une analyse plus poussée, dans le futur, sur
l'apport d'activités d'éducation à la citoyenneté comme forme de socialisation juridique.
D. Les sujets de l'étude
Au total, nous avons regroupé les sujets de notre étude au sein de quatre groupes
de discussion de cinq élèves chacun, formés de deux groupes d'initiés et de deux groupes
de non initiés à l'activité Débats de citoyens. Des deux groupes de non-initiés, un groupe
181 Ibid., pp. 4-5.
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était formé d'élèves de 4e secondaire alors que l'autre regroupait des élèves de Se
secondaire. Pour les groupes d'initiés, la participation à l'activité Débats de citoyens au
cours de l'année scolaire 1998-1999 était notre principal critère de sélection dans le but
de constituer une variable expérimentale aussi étanche que possible. Nous avons pu
respecter cette consigne pour huit élèves initiés sur dix. Les deux élèves « substituts»
avaient participé à Débats de citoyens au cours l'année scolaire précédente (1997-1998).
De plus, une initiée était toujours une élève de Se secondaire inscrite à l'École secondaire
Durocher Saint-Lambert lors de la discussion de groupe puisqu'elle avait participé à
l'activité Débats de citoyens, exceptionnellement, en 3e secondaire.
Dans un souci de représentativité, nous avons tenu compte du sexe des
participants de telle sorte qu'autant de filles (10) que de garçons (10) ont participé aux
discussions. Les quatre groupes étant formés de cinq élèves chacun, nous avons su
respecter un relatif équilibre par rapport à l'indicateur démographique du sexe (3 garçons
et 2 filles ou vice-versa).
En ce qui a trait à leur statut socio-économique, on peut observer que les jeunes
inscrits à l'École secondaire Durocher Saint-Lambert proviennent d'un milieu de vie
matériellement favorisé. Sur les lS participants auxquels nous avons demandé de signaler
l'occupation de leurs parents (la fiche des participants ayant subi quelques modifications
suite à la première discussion de groupe), seulement 2 parents n'étaient pas actifs sur le
marché du travail. «Avocat », «médecin », «président d'entreprise », « architecte »,
« ingénieur », pour la majorité membres de professions libérales, sont des éléments de
réponses offerts par les élèves. 182 De plus, à la question « Vivez-vous avec un parent, les
deux ou de façon autonome? », 13 participants sur 15 ayant répondu à cette question
mentionnent vivre avec leurs deux parents.
En outre, tous comptent poursuivre leurs études au niveau collégial et même
universitaire, suivant les axes connus que sont les sciences humaines, pures ou de la
santé. Finalement, chez les initiés, 7 participants sur 10 prétendent entendre parler des
droits fondamentaux et des responsabilités sociales à l'extérieur de l'école, alors que sur
les cinq non initiés qui ont répondu à cette question, 4 soutiennent la même chose. Les
médias semblent y être pour beaucoup, soulignent certains participants.
182 Vair \a Fiche akrpurficipu"fs en annexe de notre mémoire (Annexe 1).
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Logiquement, notre étude comparative aurait dû réunir des jeunes du 2e cycle du
secondaire seulement, c'est-à-dire âgés de 14 à 16 ans. Néanmoins, nous avons prévu la
participation de jeunes citoyens dont l'âge se situe entre 15 et 19 ans. Déséquilibre
méthodologique? Groupes non étanches? À première vue, oui. Toutefois, nous sommes
d'avis que la vérification de l'intégration de concepts comme les droits fondamentaux et
les responsabilités sociales nécessite un minimum de gestation intellectuelle dans la
conscience de citoyens~ jeunes comme moins jeunes.
Pour les fins de notre étude donc, la période d'âge critique se situe autour de 15
ans. C'est-à-dire que lors des discussions de groupe avec les non initiés, ces derniers
avaient en moyenne 15 ans, alors que dans le cadre des discussions avec les initiés, ces
jeunes auront été initiés à l'activité Débats de citoyens aussi, en moyenne, à 15 ans. Le
temps écoulé entre la participation des initiés à l'activité et la discussion de groupe nous
pennet d'observer convenablement, à notre avis, les différences dans l'intégration et la
représentation des droits et devoirs fondamentaux dans la conscience des participants de
notre groupe contrôle et de notre groupe expérimental. Dans cette perspective, la période
de gestation intellectuelle des élèves initiés à Débats de citoyens doit être prise en ligne
de compte.
E. Méthodologie
À prime abord, rappelons l'objectif que nous nous sommes fixé pour notre étude
de terrain: comparer le niveau de connaissance des concepts de droits fondamentaux et
de responsabilités sociales de 10 élèves jadis de l'École Durocher Saint-Lambert ayant
participé à l'activité Débats de citoyens du CDEC, soit en 4e, soit en 5e secondaire (ou les
deux), avec dix élèves de même niveau scolaire et de la même école n'ayant pas participé
à cette activité pédagogique.
Pour ce faire, notre projet de recherche joint à la fois les méthodes d'analyse
empirique qualitative et quantitative.183 Nous avons utilisé l'approche qualitative pour
faire l'analyse du matériel recueilli lors des discussions de groupe, alors que l'analyse
183 Sur J'importance de recourir à plusieurs méthodes complémentaires dans les études relatives à la
socialisation juridique, voir: E.S. COHN et s.o. WHITE, Legal Socialization: A Study ofNorms and
Ru/es, précité.
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d'un questionnaire remis à tous les participants de notre étude commandait plutôt une
analyse de type quantitatif.
Les discussions de groupe se sont déroulées en deux parties. Dans la première
partie, nous avons abordé, de la même façon avec tous les participants, quatre mises en
situation traitant des droits fondamentaux : i) le mariage homosexuel - droit civil; ii) la
publicité dans les écoles et le droit de vote au conseil d'établissement - droit politique;
iii) les prestations d'aide financière - droit social; iv) et l'éducation francophone
obligatoire au primaire et au secondaire pour les enfants des familles francophones du
Québec et nouvellement arrivées au Québec - droit culturel.
Notons qu'un pendant de la mise en situation portant sur le mariage homosexuel,
soit l'adoption par couples homosexuels, a fait l'objet d'un Débats de citoyens au cours
de l'année scolaire 1998-1999, année charnière dans la sélection de nos sujets initiés.
Nous avons donc porté une attention particulière à la mise en situation traitant du mariage
homosexuel lors de l'analyse des échanges. Ainsi, nous considérons que la cueillette des
données pour l'ensemble des discussions de groupe pennet de faire une comparaison
entre initiés et non initiés à l'activité Débats de citoyens. De plus, signalons que toutes les
mises en situation sur les droits fondamentaux étaient à l'ordre du jour de l'activité
Débats de citoyens tenue en parallèle au Sommet du Québec et de la jeunesse de février
2000.
Toujours à l'aide de mises en situation, nous avons ensuite abordé la question des
responsabilités sociales dans la seconde partie de la discussion : i) la règle du « bon
samaritain» - responsabilité individuelle; ii) les taxes - responsabilité collective; iii)
l'année et le service militaire ou alternatif - responsabilité étatique; iv) et le concept de
responsabilités intergénérationnelles. Les enjeux de ces quatre mises en situation ont été
abordés pour la première fois par l'ensemble des participants lors de notre étude.
Nous sommes d'avis que cette approche méthodologique nous permet de vérifier,
en gardant à l'esprit les limites matérielles et autres de notre projet, si l'activité Débats de
citoyens confirme notre hypothèse de départ à savoir qu'une activité pédagogique
d'éducation à la citoyenneté permet aux participants d'intégrer des notions liées aux
concepts de droits fondamentaux et de responsabilités sociales.184
184 Voir \e Caneva:r des discussions de groupe en annexe de notre mémoire (Annexe III).
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Dans un second temps, nous avons élaboré un questionnaire ayant pour but de
vérifier l'interprétation et le niveau de connaissance des droits fondamentaux de
l'ensemble des participants. Ce questionnaire expérimental, composé de huit (8)
questions fermées et d'une (1) question ouverte, a été complété à la fin de chaque
discussion dans le but d'en retirer de l'information additionnelle. Les huit questions
fermées du questionnaire expérimental combinent quatre associations de deux questions
traitant respectivement des notions de droit civil, politique, social et culturel. L'unique
question ouverte porte sur la nonne d'égalité et demande aux élèves de dresser une liste
de cinq (5) groupes qui, à leurs yeux, sont discriminés et/ou défavorisés.185
Intégralement, l'étude de terrain a été exécutée sur les lieux et sites de l'École
secondaire Durocher Saint-Lambert. La direction de l'école nous permit d'utiliser une
salle de cours pour l'ensemble des discussions. Les discussions de groupe ont eu lieu au
printemps et à l'automne 2000. L'exercice, d'une durée approximative de 1 heure 30
minutes, s'est déroulé de la même façon pour les quatre groupes afm d'obtenir la plus
haute teneur scientifique possible. Notons qu'avant d'aborder les mises en situation, nous
avons consacré une dizaine de minutes à l'introduction du projet de recherche auprès des
participants.
Une fois cette mise en contexte faite, nous engagions la discussion en abordant,
successivement, les quatre mises en situation traitant du concept de droits fondamentaux.
Nous avons consacré une dizaine de minutes par mise en situation sur les droits. Par la
suite, la discussion a porté sur le concept de responsabilités sociales avec l'aide des mises
en situation énumérées plus haut. Entre cinq et dix minutes ont été consacrées par mise en
situation sur les responsabilités. Avec le consentement de l'administration de l'école et
des élèves, les discussions ont toutes été notées et enregistrées sur bande magnétique pour
fins d'analyse et de qualification subséquentes des données.
L'analyse des données quantitatives suit l'ordre dans lequel les questions sont
posées dans le questionnaire. À ce niveau, notre objectif premier est de rendre compte,
s'il y a lieu, des différences dans le niveau de connaissance des droits fondamentaux
entre élèves initiés à l'activité Débats de citoyens et élèves non initiés. En second lieu,
nous avons poussé plus loin notre analyse et avons essayé de. qualifier certains éléments
185 Voir le Questkmnaire en annexe de notre mémoire (Annexe II).
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de réponse offerts à la question portant sur la nonne d'égalité. Toutefois, Débats de
citoyens n'éta...t pas per se une activité pédagogique qui vise à sensibiliser uniquement
au.x droits, il est possible que ces objectifs ne puissent être rencontrés qu'en partie. Or,
comme nous le verrons un peu plus loin, les données recueillies à l'aide du questionnaire
nous convainquent tout de même du mérite de notre étude et laissent entrevoir de
multiples avenues de recherche dans le domaine de l'éducation à la citoyenneté comme
forme de socialisation juridique. Nous pouvons déjà avancer que les élèves ayant
participé à l'activité pédagogique du CDEC ont assimilé en cours de route un certain
nombre de notions relatives aux concepts de droits fondamentaux et de responsabilités
sociales.
En toute logique, nous devons exprimer cette même réserve, quoique qu'avec le
même enthousiasme quant aux possibilités futures, pour l'analyse qualitative des données
recueillies lors des discussions de groupe. Rappelons que nous avons abordé lors de ces
discussions non seulement le thème des droits fondamentaux mais aussi celui des
responsabilités sociales. Puisque nous avons abordé ces concepts avec les participants
d'après leurs dimensions conceptuelles, notre approche se veut thématique autant pour les
droits fondamentaux, respectant la vision que s'en faisait T.R. Marshall (civil, politique,
social et culturel pour les fins de notre étude), que pour les responsabilités sociales
(individuelle, collective, étatique et intergénérationnelle). De cette manière, tenant
compte du cadre méthodologique dans lequel notre étude s'est déroulée, il a été possible
d'épurer l'ensemble des interventions des participants initiés et non initiés à l'activité
Débats de citoyens, tout en respectant l'esprit comparatifde notre recherche.
F. Faiblesses méthodologiques
Comme première expérience empirique donc, nous avons tenté de mettre sur pied
un laboratoire sociologique nous pennettant de vérifier le degré d'intégration des
concepts de droits fondamentaux et de responsabilités sociales chez des élèves de 2e cycle
du secondaire. Projet ambitieux pour le chercheur chevronné s'il en est un, pour
l'étudiant à la maîtrise que nous sommes, ce projet s'avérait titanesque. Cela signifie que
nous n'avons pu rencontrer toutes les exigences d'ordre méthodologique que requiert ce
genre d'étude.
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Par exemple, rappelons que l'activité Débats de citoyens organisée par le CDEC,
même si citée dans le mémoire « Éduquer à la citoyenneté» du Conseil supérieur de
l'éducation en tant qu'activité pédagogique d'éducation à la citoyenneté, n'est pas à
proprement parler une activité de socialisation juridique. De plus, une étude approfondie
aurait tenu compte des différents «milieux de vie sociale» dans lesquels se déroule
l'activité Débats de citoyens dans les écoles secondaires du Québec. Comme nous
l'avons mentionné plus haut, le contexte de recherche qu'offre l'École secondaire
Durocher Saint-Lambert doit être perçu comme celui d'un « milieu de vie favorisé ».
En d'autres termes et pour des raisons se rapportant surtout aux connaissances, au
temps et aux ressources disponibles, notre projet de recherche se limite à l'étude
comparative de l'intégration et de la représentation des concepts de droits et devoirs
fondamentaux que se font de jeunes citoyens initiés et non initiées à une activité
d'éducation à la citoyenneté dans un environnement où l'enseignement et l'apprentissage
se font dans d'excellentes conditions.
Si les circonstances nous l'avaient permis, nous aurions souhaité enrichir notre
étude par la cueillette de données dans les écoles publiques École LaDauversière et
Polyvalente Gérard Filion. Ces deux institutions ont participé à l'activité Débats de
citoyens organisée en parallèle au Sommet du Québec et de la jeunesse de février 2000.
Le contenu de discussions de groupes avec des élèves de ces écoles aurait enrichi
considérablement notre échantillon. Pour cause de contraintes de temps surtout, il nous a
été impossible de faire une étude de terrain dans ces deux écoles. Toutefois, nous
considérons que l'apport de ces deux exercices comparatifs supplémentaires, en ce qui a
trait à la déftnition en contexte québécois du concept de citoyenneté dans ces
composantes «milieu de vie multiculturel» (École LaDauversière) et « milieu de vie
défavorisé» (Polyvalente Gérald Filion), demeure pertinent pour le futur. Sans compter
qu'une étude comparative du même ordre dans le milieu scolaire anglophone serait, à
notre avis,. fort appropriée.
Nous aurions aussi souhaité, à l'aide de discussions de groupe et/ou d'entrevues
avec des professionnels de l'enseignement au secondaire (enseignants, administrateurs,
fonctionnaires du ministère de l'Éducation du Québec, intervenants), élaborer une grille
d'analyse dans le but de remettre en contexte les données recueillies lors des discussions
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avec les élèves et à l'aide du questionnaire. Il nous aurait alors été possible d'aborder
avec ces professionnels les différents objectifs du curriculum académique actuellement en
réforme au Québec. 186
Par exemple, il serait intéressant de questionner ces individus sur les techniques
utilisées pour accroître chez les jeunes le sens des responsabilités individuelles et
collectives, ou de savoir si l'on s'attarde à développer chez les élèves un jugement
critique par rapport aux divers courants de pensée. En d'autres termes, nous aurions
souhaité questionner ces gens sur les moyens consacrés à la formation du citoyen. Cette
étape ne verra le jour que dans la mesure où nous pourrons, dans le futur, pousser plus
loin nos recherches sur l'éducation à la citoyenneté.
Finalement, notons que pour l'ensembJe des données recueillies, une étude plus
poussée sur le contenu des guides thématiques utilisés par les animateurs du CDEC, leur
formation ainsi que leurs antécédents, nous aurait permis de rendre compte avec plus de
précision des écarts dans l'intégration et la représentation des droits et devoirs
fondamentaux dans la conscience des sujets de notre étude.
Dans ce contexte, il nous est difficile de tirer des conclusions définitives sur
l'apport de l'activité Débats de citoyens dans la formation de la conscience de ses
participants. Rappelons qu'à quelques rares exceptions près, les deux parents de nos
sujets travaillent dans des domaines qui exigent une formation universitaire, et ce, à des
emplois très bien rémunérés. Rappelons aussi que la très grande majorité des sujets
habitent avec leurs deux parents. Rappelons finalement que les élèves initiés étaient plus
âgés de 2 ans en moyenne par rapport aux élèves non initiés. Ces facteurs de stabilité
peuvent expliquer en partie la cohérence, la pertinence et la justesse de certains
commentaires formulés par certains participants lors des discussions de groupe, initiés
comme non initiés à Débats de citoyens.
De plus, le travail de l'intervieweur mérite aussi son lot de commentaires critiques
en ce qui a trait à sa façon de mener les discussions de groupe. Les questions posées
186 Groupe de travail SUT la réfonne du curriculum, Réqffirmer l'école. Prendre le virage du succès, précité.
Il est pertinent de noter le passage du général au spécifique dans l'élaboration des objectifs du curriculum
académique, où l'on remarque une présentation des objectifs beaucoup plus détaillée au sein du nouveau
programme de l'enseignement au secondaire au Québec: Philippe DUPUIS, Le système d'éducation à
l'école, Boucherville, Gaëtan Morin, 1991, p. 106 versus Groupe de travail sur la réforme du
curriculum, Récif.lirmer l'école. Prendre le virage du succès, Chapitre 3, pages 4,6,8 sur 12.
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étaient orientées de manière à ce que l'intervention de l'élève constitue davantage une
opinion personnelle plutôt qu'un commentaire instruit dérivant de sa connaissance des
concepts de droits fondamentaux et de responsabilités sociales. Malgré cette coquille
méthodologique, la formule des discussions de groupe nous a permis de rassembler
suffisamment d'infonnation nous pennettant de vérifier notre hypothèse de départ. Ainsi,
nous pouvons dégager de notre analyse quelques conclusions intéressantes.
G. Analyse quantitative: questionnaire sur les droits fondamentaux
1. Évaluation du niveau de connaissance de la dimension civile des droits
Tableau 1
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Premier thème, la dimension civile des droits, première différence dans la
représentation que se font les participants de notre étude des droits fondamentaux. Alors
que notre groupe controle, les non initiés à Débats de citoyens, présente une plus grande
diversité de réponse à ce niveau, l'ensemble des participants du groupe expérimental, les
initiés, considère que le droit à la vie, à l'intégrité et à la dignité de la personne, droit
enchâssé aux articles 1 et 4 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne
(ci-après, CDLP), constitue le droit individuel le plus important. Pour les non initiés, la
disparité des éléments de réponse est telle qu'on pourrait penser que la participation à
l'activité Débats de citoyens a peut-être eu un effet de prise de conscience de la
dimension civile des droits fondamentaux.
Même si la moitié (5) des élèves non initiés ont aussi répondu que le droit à la vie
représente, à leurs yeux, le droit de la personne le plus important, le fait que l'autre
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moitié réponàe plutôt « le droit au respect de la vie privée », « la liberté d'expression»
ou «la liberté de religion» à cette première question, laisse possiblement entendre un
choix personnel spontané de leur part plutôt qu'éclairé.
Pour le profane en droit évidemment, il n'y a pas de bonne ou mauvaise réponse à
cette question. Chaque droit de la personne est important en soi. Pour le spécialiste
toutefois, le droit à la vie est la prémisse de tous développements sur les droits
fondamentaux. Du respect de la vie découle les autres droits et libertés des individus.
Prenant en considération le fait que les sujets proviennent sensiblement tous du
même milieu socioculturel (<< milieu de vie favorisé »), l'unanimité de réponse
manifestée à la première question par les élèves initiés à l'activité Débats de citoyens-
puisque sa préparation implique recherche et enquête sur le sujet de débat, rappelons-le -
pose la question à savoir si un minimum de prise de conscience des droits de la personne
serait dû à la participation à cette activité par ces derniers.
Tableau 2
La deuxième question posée implique une connaissance plus pointue de l'univers
juridique. TI n'est pas surprenant que les élèves non initiés estiment à l'unanimité que les
citoyens ont le loisir de disposer de leurs biens comme bon leur semblent.187 Ce qui est
surtout intéressant pour les fins de notre recherche, ce sont les deux élèves initiés qui ont
répondu par la négative à cette question. Manifestement, ces jeunes citoyens sont
conscients que dans certaines circonstances, le droit à la propriété privée, en situation de
faillite personnelle par exemple, est limité.188
187 Vision observée par Chantal Kourilsky chez les jeunes Français (KOURILSKY et al., « Les 11-17 ans
face au droit en France et en Pologne. », précité, note 233.
188 La Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985), ch. B-3, contraint le failli à se soumettre à
certaines obligations une fois la fuillite déclarée aux autorités pertinentes. Au paragraphe g) de l'article 158
de la loi, on mentionne que le fuilli doit « révéler au syndic tous les biens aliénés par donation ou par
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De plus, l'article 6 de la CDLP rappelle que « [T]oute personne a droit à la
jouissance paisible [...] de ses biens, sauf dans la mesure prévue par la loi.»
ÉvideIIlJIlent, on ne peut demander à des élèves du secondaire de connaître tous les
rouages du droit de la faillite au Canada. Néanmoins, peut-on prétendre qu'une activité
d'éducation à la citoyenneté, comme Débats de citoyens, rend compte de la complexité
des rapports sociojuridiques entre citoyens? Dans cette optique, on pourrait conclure que
les élèves ayant participé à une activité de socialisation juridique sont appelés à
développer le type de raisonnement qu'exige l'interprétation des droits fondamentaux.
Conclusion optimiste en soi puisque, contrairement à la première question, nous
reconnaissons que la comparaison entre initiés et non initiés est ici plus difficile à faire
parce que reposant trop sur la facu1té de spéculer des participants.
2. Évaluation du niveau de connaissance de la dimension politique des droits
TabIeauJ
Alors qu'on peut s'attendre à ce que la loi exige la citoyenneté canadienne à ceux
et 'celles qui veu1ent se porter candidat{e) aux élections fédérales ou provinciales, comme
le signale l'article 3 de la CCDL, le cas de l'élection municipale pouvait poser problème.
disposition sans contrepartie valable et suffisante au cours de la période allant du premier jour de la
cinquième année précédant l'ouverture de la faillite jusqu'à la date de la faillite inclusivement». Si le failli
ne rencontre pas ces obligations, le tribunal peut aller jusqu'à ordonner son arrestation. Ainsi l'article 168
mentionne:
« (1) Le tribunal peut, par mandat, faire arrêter et détenir le failli [...] dans les circonstances suivantes:
[... ];
c) si après la production d'une pétition en faillite ou d'une cession, le tribunal juge qu'il y a des motifs
raisonnables de croire, selon le cas:
(i) qu'il est sur le point d'enlever ses biens en vue d'empêcher ou de retarder leur prise de
possession par le syndic, [...J»
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À cet effet, les articles 61 et 47 de la Loi sur les élections et les référendums dans les
municipalités, loi provh'1ciale, exigent bel et bien la citoyenneté canadienne.189
Tout comme pour la question précédente, on ne peut s'attendre à ce que des
jeunes de 15 ou 16 ans maîtrisent le domaine du droit municipal du Québec. Encore plus
que la question précédente, il est difficile pour nous d'avancer que la participation à
l'activité Débats de citoyens permet de répondre adéquatement à cette question, même si
les élèves initiés ont tous répondu correctement. On ne peut passer sous silence le fait que
neuf non initiés sur dix aient aussi bien répondu à cette question. Rappelons que dans la
CDLP, les articles 21 et 22 disposent des droits politiques des citoyens québécois.190
Tableau 4
On se retrouve ici dans une situation similaire à celle de la première question
traitant de la dimension civile des droits fondamentaux. La question posée est très large et
fait davantage appel à l'opinion personnelle du répondant. Peut-on tout de même croire
qu'une participation à l'activité Débats de citoyens du CDEC permet aux élèves de
fonnuler une opinion plus éclairée? Difficile à dire. Néanmoins, le droit de vote est
synonyme, en principe, de participation démocratique comme l'ont souligné huit
participants initiés sur dix.
189 L.R.Q., c. E-2.2.
(( 61. Est éligible à un poste de membre du conseil de la municipalité toute personne qui a droit d'être
inscrite sur la liste électorale de celle-ci [...] »
(( 47. Est électeur de la municipalité toute personne majeure et de citoyenneté canadienne [...] »
190 « 21. Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de
griefs.
22. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et
a droit d'y voter.» [nos italiques]
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Ici, aucune surprise vraiment. Nous pouvions nous attendre à ce que l'ensemble
des participants s'entende sur le caractère gratuit du droit à l'éducation dans la mesure où
ce phénomène social fait partie des mœurs québécoises. De plus, le sujet défraie
régulièrement les manchettes. Ce qui est particulièrement frappant toutefois, ce sont les
raisons avancées par les élèves initiés, par rapport à celles des non initiés, pour justifier la
gratuité de l'éducation. À prime abord, tous les répondants s'entendent pour justifier la
gratuité en soulignant, d'une part, que l'éducation est un droit fondamental des individus
et d'autre part, que la condition de gratuité permet à une majorité d'individus, riches
comme moins riches, d'y avoir accès. L'ensemble des répondants est aussi d'avis qu'il
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est dans l'intérêt d'une société responsable de former adéquatement un plus grand
nombre possible de futurs acteurs et dirigeants.
Par contre, les élèves initiés sont plus loquaces que les non initiés à ce sujet.
Rendre l'éducation le plus accessible possible est non seulement dans l'intérêt des
sociétés modernes, mais serait aussi un devoir de l'État. De plus, l'accès gratuit à
l'éducation, pour les jeunes initiés à l'activité Débats de citoyens, constitue un droit
puisque c'est une condition essentielle pour toute personne désireuse de s'accomplir au
maximum de ses capacités. Finalement, élément de réponse fort pertinent par rapport à
notre hypothèse de départ, les initiés sont d'avis que « plus les gens sont éduqués, plus ils
connaissent leurs droits et devoirs ».
Tableau 6
Se/OI1 j'Ol/\. l'articlc 4 7 dc III Charte des droits et
libert('s dc la personlle du QudJl'c altirlllc tlllC ({ les
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... les mêmes droits, mais des obligations et
n~sponsahilitésdiffén'ntcs. ii
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... les mêmes droits, obligations et responsabilités. »
Aucunl' de ces "épollses
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Ce tableau ne nous permet pas de déceler une quelconque différence dans
l'intégration et la représentation que se font les élèves initiés et non initiés à l'activité
Débats de citoyens des droits économiques et sociaux. 70% des répondants, initiés
comme non initiés, considèrent à juste titre que «les époux ont, dans le mariage, les
mêmes droits, obligations et responsabilités,» On ne peut affirmer que les sept
répondants initiés connaissaient davantage le libellé de l'article 47 de la CDLP que les
répondants non initiés.
Mais n'est-ce pas là tout de même un résultat significatif? En effet, il semble que
70% de l'ensemble des répondants reflète bien les effets d'une prise de conscience
généralisée tenant compte de l'égalité entre hommes et femmes. Cette prise de
conscience n'est sûrement pas uniquement le produit d'une participation à Débats de
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citoyens, mais bien la conséquence d'une médiatisation à grande échelle de la
reconnaissance de mythes et de stéréotypes discriminatoires à l'égard des rôles que
doivent jouer les hommes et les femmes en société.
4. Évaluation du niveau de connaissance de la dimension culturelle des droits
Tableau 7
Encore une fois, ce ne sont pa., les réponses directes à la question qUI sont
intéressantes, mais plutôt les commentaires connexes. Quoique l'on pourrait aussi
conclure de ce genre de résultat qu'une participation à l'activité Débats de citoyen ne
sensibilise pas ou peu sur le concept de droits fondamentaux. Ou encore, la question
posée est beaucoup trop suggestive.
Néanmoins, alors que l'on s'entend de part et d'autre (80%) à reconnaître le
mérite de la diversité culturelle dans le droit positif québécois, le commentaire recueilli
par un répondant initié est plus riche que celui d'un répondant non initié en ce sens qu'il
semble respecter l'esprit de l'application des droits fondamentaux qui veut que « le
respect des droits de l'un se limite au respect des droits de l'autre)}. Ainsi, pouvons-nous
conclure que le fait d'avoir débattu sur des questions comme la légalisation des drogues
douces ou l'adoption par des couples homosexuels, a éveillé dans la conscience de cet
élève la dynamique complexe que favorise la reconnaissance du droit à la différence
culturelle? Tenant compte des limites méthodologiques de notre recherche, une telle




On peut conclure des données de ces tableaux, soit que les élèves ayant participé à
l'activité Débats de citoyens ont simplement apprécié leur expérience, ou soit qu'ils ont
191 Le lecteur doit prendre connaissance des tableaux 8.1 et 8.2 simultanément. Nous avons effectué notre
première discussion de groupe avec des élèves non initiés à l'activité Débats de citoyens. À la [m de la
discussion, ces élèves ont répondu à un questionnaire quelque peu différent de celui présenté aux autres
répondants alors que la question 8 leur était posée autrement. Les choix de réponses sont demeurés les
mêmes cependant. Les trois autres groupes de participants ont répondu à un questionnaire identique.
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pris conscience du médium puissant que représente l'éducation comme moyen permettant
d'aborder la question du pluralisme culturel, de partager son point de vue à ce sujet et de
proposer des solutions aux conflits qui émanent de la réalité multiculturelle de la société
québécoise. 60% des répondants initiés considèrent que « l'élaboration d'un curriculum
mieux adapté aux réalités multiculturelles» favoriserait des rapports interculturels
positifs, comparativement à 20% seulement chez les répondants non initiés. Par contre,
on pourrait aussi conclure que ces six élèves ont répondu directement à la question posée.
La suggestion d'un élève non initié de créer des « projets» où les individus
pourraient échanger entre eux sur leurs spécificités culturelles est assimilable, à notre
avis, à la mise sur pied de forums populaires de discussion, réponse proposée dans le
questionnaire. Signalons finalement le commentaire d'un élève initié qui mentionne que
les trois éléments de réponse proposés sont tous valables en soi. Cet élément de réponse
instruit le chercheur sur rien de moins que le niveau de pertinence de sa question...
5. Évaluation du niveau de connaissance de la norme d'égalité
Pour les fins de notre étude, nous avons défini la discrimination comme une
« distinction injustement faite à l'endroit d'une personne ou d'un groupe de personnes
qui occasionne un dommage ou un désavantage pour cette personne ou ce groupe de
personnes» (Annexe Il de notre mémoire).
Tableau 9
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COJTI.me le démontre la colonne de gauche, nous avons classé les différents
éléments de réponse des élèves selon les motifs de discrimination que l'on retrouve
surtout à l'article 10 de la CDLP.192 Deux motifs de discrimination n'ont pas été soulevés
par les répondants, soit le motif de la grossesse et celui des convictions politiques. Pour
l'ensemble, les personnes ou groupes de personnes identifiés par les répondants comme
discriminés et/ou défavorisés l'ont été aussi par les tribunaux du Québec. Cependant,
nous ne pouvons tirer de conclusions favorables ou défavorables à notre hypothèse de
départ puisque l'exercice stimule plutôt l'opinion personnelle du répondant qu'il ne
192 « 10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de
la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse,
l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions
politiques, la langue, l'origine etlmique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un
moyen pour pallier ce handicap. »
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vérifie son niveau de conscientisation des débats entourant la norme d'égalité.
Néanmoins, certaines réponses méritent d'être commentées.
On pense surtout aux groupes identifiés « prostitué(e)s » et «danseuses nues ».
L'identification de ces groupes par les participants est intéressante dans la mesure où il
est difficile d'affirmer qu'ils souffrent de discrimination dans l'état actuel du droit.
Pourtant, il est indéniable que ces individus, en très grande majorité des femmes,
travaillent dans des conditions extrêmement difficiles. Mais pourrait-on aller jusqu'à dire
« discriminatoires »? Nous nageons ici dans l'univers dela moralité. Alors qu'il nous est
impossible de choisir nos parents et les conditions sociales dans lesquelles nous voyons le
jour, il est relativement possible de choisir son occupation, nous diront plusieurs. Une
chose est sûre, le débat est loin d'être clos.
Tout de même, pourrait-on prétendre que du fait de criminaliser indirectement la
prostitution en sanctionnant la sollicitation, on cible un groupe précis, les prostituéee)s,
tout en les forçant à travailler dans des conditions exécrables, dommage en soi qui
mériterait une réparation publique? Par extension, pourrait-on concevoir le traitement que
la loi fait de la prostitution comme discriminatoire? Questionner ou commenter le statut
social des travailleuses(eurs) du sexe donne toujours l'impression de marcher sur des
œufs. Signe que « la société» n'est toujours pas prête à opérer, comme dirait Nietzsche,
une transmutation des valeurs dans ce domaine. On note, par contre, que les jeunes
semblent plus confortables avec l'idée de rec9nnaître aux prostituéee)s des conditions de
travail qui ne seraient plus, à leurs yeux, « discriminatoires ».
En parallèle, les élèves, tant initiés que non initiés à Débats de citoyens,
mentionnent des groupes de personnes qu'ils considèrent comme discriminés, mais qui
sont difficiles à classer dans l'un ou l'autre des motifs de discrimination identifiés à ce
jour par les tribunaux. À notre avis, ces groupes se démarquent essentiellement d'après
leur identité culturelle distincte. Le groupe identifié «communautés culturelles » par les
répondants renvoie à une définition de la culture qui réfère aux traditions, mœurs,
coutumes et à l'histoire auxquels un ensemble d'individus se rallient et éprouvent un
sentiment d'appartenance commun. Certes, si dans ces circonstances une plainte de
discrimination est déposée auprès des autorités compétentes, on assimilera ce groupe aux
motifs enchâssés que sont l'« origine ethnique ou nationale» ou la « race ». Mais si nous
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prenons la peine de ne pas mentionner ces motifs «traditionnels », comme le font les
élèves de notre étude, peut-on concevoir que daIls certaines circonstances le motif de
« communautés culturelles}} rencontrerait tout autant sinon plus l'esprit et l'objectif de la
norme d'égalité? C'est à voir.
Dans un autre ordre d'idées, les groupes «jeunes marginaux» et « habillement et
apparence» proposés par les élèves ont en commun ce relatif ostracisme qu'imposent les
courants populaires dominants à ceux et celles qui sont en marge de ces courants ou qui
cherchent par tous les moyens à faire reconnaître leur authenticité. Dans ce contexte
toutefois, l'acte discriminatoire est difficilement identifiable. Par exemple, il peut être
justifié pour un employeur d'exiger que ses employés respectent un code vestimentaire au
travail. Selon certains répondants, un phénomène original se produit de plus en plus dans
les écoles secondaires afin de contourner le code vestimentaire. Par exemple, une jeune
fille camouflera l'anneau qu'elle porte au sourcil à l'aide d'un diachylon. Ou encore, le
jeune garçon fera bien attention de tatouer le nom de sa bien-aimée sur un endroit de son
corps qui est généralement recouvert d'un vêtement.
Néanmoins, et nous pouvons tous le vérifier par nous-même, nous rencontrons de
plus en plus de courtiers, d'avocates, de marchands, de commis ou de facteurs aux
cheveux de toutes les couleurs. Si ces pratiques pénètrent les mœurs de la société
québécoise, il est facile d'imaginer qu'il peut en résulter des actes discriminatoires qui
occasionnent des dommages aux présumées victimes. A fortiori, les motifs de la
marginalité et de l'apparence pourraient éventuellement infiltrer le domaine de la nonne
d'égalité.
Finalement, on ne peut passer sous silence la pulsion humaniste qui motive la
considération des « peuples du Tiers-monde exploités par les pays industrialisés» comme
groupe discriminé et défavorisé. À ce jour, la norme d'égalité n'est internationalisée que
pour certains motifs bien précis comme la race et le sexe.193 Son effectivité est une toute
autre histoire cependant, le droit international n'ayant toujours pas gagné ses lettres de
noblesse. Étant bien conscient que l'on perd de vue un peu l'objectif d'une comparaison
initiés/non initiés, cette mention par les répondants sous-entend peut-être la volonté pour
193 La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (1981),
précitée, et la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale
(1969), précitée.
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cette génération, une fois active, de favoriser des échanges conformes à la norme
d'égalité au niveau tant national qu'international, entre personnes physiques autant
qu'entre personnes morales. Mais notre échantillon est beaucoup trop restreint pour faire
ce genre d'affirmation.
Un dernier point. li est intéressant de voir quels sont les groupes d'individus que
l'on retrouve logiquement sous la rubrique « condition sociale ». Ce sont, n'est-ce pas,
les classes de citoyens les plus marginalisées et les plus basses de la hiérarchie sociale. li
est quand même encourageant de voir que des jeunes citoyens sont conscients et
reconnaissent ce phénomène.
H. Analyse qualitative: discussions de groupe sur les droits et les responsabilités
Une fois les discussions de groupe enregistrées sur bande magnétique retranscrites
intégralement, nous sommes passé à l'étape de la qualification et de la codification des
données recueillies en nous posant les questions suivantes: Les jeunes qui participent à
des activités de socialisation aux droits développent-ils une connaissance et une
conscience juridiques supérieures à celles de jeunes qui n'ont pas participé à ces
activités? Ou auraient-ils seulement accentué leur niveau de conscience sociale générale?
Ainsi, pour la codification des données sur les droits, nous avons utilisé trois cotes
distinctes: 1. la connaissance juridique; 2. la conscience juridique; et 3. la conscience
sociale générale.
Si différence dans l'intégration et la représentation des droits fondamentaux il y a,
on souhaitait observer une démarcation dans la codification des interventions et
commentaires des participants ayant trait à leur connaissance juridique et à leur
conscience juridique. À l'inverse, si notre interprétation des éléments de réponse offerts
par les élèves met davantage l'accent sur la cote conscience sociale générale, nous
devrons considérer que les participants à l'activité Débats de citoyens du CDEC auront
exprimé une opinion générale sans pour autant qu'elle se fonde sur une connaissance ou
une conscience apprise dans le cadre de cette activité pédagogique.
À quelques différences près, il en va de même pour l'analyse des données sur les
responsabilités sociales. Pour l'anaiyse de ces données, nous avons utilisé, en plus de ia
cote conscience sociale générale, les trois cotes suivantes: 1. Responsabilité personnelle;
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2. Responsabilité d'autrui; et 3. Responsabilité de la collectivité. Contrairement à
l'analyse portant sur les droits fondamentaux, l'analyse des données sur les
responsabilités sociales n'a pas pour objectif de vérifier si la participation à l'activité
Débats de citoyens favorise l'acquisition de connaissances juridiques formelles. La raison
en est fort simple. Il n'existe pas de textes de loi ou de règlements qui renvoient
directement au concept de responsabilité sociale dans le droit positif québécois ou
canadien.194
Au niveau international, la Déclaration universelle des droits de l 'Homme est fort
• 195laconique à ce sUJet. Certes, un groupe d'anciens politiciens et d'intellectuels,
l'InterAction Council, a entamé une recherche en vue de la reconnaissance des
responsabilités et des engagements de la personne. Ce projet n'en est toutefois qu'au
stade embryonnaire.196 Dans ce contexte, le niveau de connaissance et de conscience
juridique des responsabilités est difficile à observer chez nos sujets. Nous avons donc
jugé bon de limiter notre analyse sur ce thème aux trois cotes mentionnées plus haut, en
plus de la cote conscience sociale générale. Ainsi, la visée comparative de notre étude ne
peut être rencontrée que pour l'analyse du niveau de connaissance et de conscience des
droits fondamentaux.
En ce qui concerne la qualification des données, les signes + et - indiquent
respectivement qu'un participant a fait une intervention soit positive ou vraie, soit
négative ou fausse. Une intervention négative ou fausse survient lorsque l'élève affirme
ne pas connaître le domaine du droit relatif à une mise en situation sur les droits, ou
réfère erronément à un organisme ou à une loi pour soutenir son argumentation. Nous
suggérons fortement au lecteur de prendre connaissance du canevas des discussions de
groupe en annexe de notre mémoire (Annexe nI) avant de passer à la lecture des tableaux
et de l'analyse qui en découlent.
194 Tout au plus, le quatrième « Considérant» du préambule de la CDLP affirme que « les droits et libertés
de la personne humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et du bien-être général », et le
premier alinéa de l'article 9.1 soutient que « les libertés et droits fondamentaux s'exercent dans le respect
des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec ». Rappelons
aussi la prescription de l'article 47 de la CDLP en ce qui a trait aux droits et obligations des membres du
couple dans le mariage.
195 En effet, son article 29 (1.) mentionne simplement que « [L]'individu a des devoirs envers la
communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible. »
1% Voir: Projet de Déclaration universelle des obligations de la personne à
www.asiawide.or.Îp/iaclUDHR/FrchDecl.html.
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1. Les droits fondamentaux
a) Les droits civils et le mariage homosexuel
Tableau 10
Connaissance juridique
Au premier coup d'œil, le niveau de connaissance juridique des élèves non initiés
à l'activité Débats de citoyens est tout de même non négligeable. Tout d'abord, les non
initiés reconnaissent que l'on retrouve dans la CDLP la « base des droits civils}}. Sans
pour autant les nommer, ils savaient aussi qu'il existe certains droits socio-économiques
associés au statut de personne mariée. Ainsi, les élèves non initiés ont fait mention d'un
certain allègement fiscal ayant pour but d'encourager les jeunes couples à avoir des
enfants, mais sans plus.197
Fait intéressant, tous les participants font la différence entre les «droits du
couple », liés au mariage, et les « droits de l'enfant », liés à l'adoption par exemple. Une
constante se dégage donc des interventions de l'ensemble des participants dès que l'on
aborde la question du mariage. Sans qu'elle soit une pré-condition à l'organisation
familiale, la question de l'intérêt de l'enfant se manifeste rapidement.
En comparaison, le niveau de connaissance juridique des élèves initiés à l'activité
Débats de citoyens nous est apparu plus élevé. Prenant en ligne de compte le fait que ces
élèves aient participé un an auparavant à un débat portant sur le droit à l'adoption de
couples homosexuels, nous dénotons une différence à ce sujet entre notre groupe contrôle
et notre groupe expérimental.
197 En effet, la Loi sur les allocations spéciales pour les enfants, L.C. 1992, ch. 48, loi canadienile,
mentionne à son article 7 que « [L]'allocation spéciale est soustraite à toute imposition fédérale [...] ».
Notons que ces allocations n'ont rien à voir avec le statut de couple marié.
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Tout en reconnaissant le statut supra-législatif de la Charie québécoise dans le
domaine des droits civils, les élèves initiés ont de plus invoqué certains droits particuliers
conmle le droit à la vie privée ou encore celui de succession (<< droit de léguer »). Les
initiés ont aussi soulevé le droit à la propriété privée comme droit civil fondamental.
Par rapport au mariage homosexuel et au droit à l'égalité, les initiés ont défini
assez clairement ce droit comme étant celui de «naître égaux », de vivre dans un
environnement absent de «discrimination» et où l'on respecte le principe démocratique
fondamental de 1'« égalité des chances ». De plus, ils répondirent à l'unisson «la
Charte! » lorsque nous leur avons demandé d'identifier, sans plus de précision, le texte
juridique qui garantit le droit à l'égalité.
En ce qui concerne les droits associés au statut de personne mariée, les initiés ont
soulevé les droits de succession (<< héritage»), le droit au partage du patrimoine familial
en cas de divorce et, tout comme les non initiés, le droit à un allègement fiscal pour les
couples désireux d'avoir des enfants. Mais à travers les interventions des élèves, on
remarque toujours cette confusion entre « mariage », « famille» et « enfants ».198
De plus, tout comme les non initiés, les initiés sont conscients qu'en cas
d'adoption ou de prestations sous forme d'allocations familiales, le soutien financier
émanant des deux paliers gouvernementaux a pour fondement le respect, le bonheur et le
« bien-être de l'enfant ».
Le groupe d'élèves initiés considère aussi qu'il est du ressort des gouvernements
de légiférer sur le mariage. Ils s'entendent pour dire que les dispositions sur le mariage se
retrouvent dans le Code civil du Québec (ci-après, CCQ)l99. Notons que les élèves initiés
à l'activité Débats de citoyens connaissent relativement l'état du droit en ce qui concerne
le mariage homosexuel en ce sens qu'ils affirment que ce type d'union n'est pas
« légalisé ». Ils soulignent que dans ce domaine, « la loi n'interdit pas aux homosexuels
de se marier ». Pourtant, l'article 365(2) CcQ spécifie clairement que le mariage «ne
198 Notons que la Cour suprême du Canada a remplacé le terme « époux» par « conjoint» dans ses
développements jurisprudentiels sur les droits de couple: M c. H, [1999] 2 R.C.S. 3 et Law c. Canada
(Ministère de l'Emploi et de l'Immigration), [1999] 1 R.C.S. 497; Egan c. Canada, [1995] 2 R.C.S. 513. Le
groupe d'initiés a tout de même fait mention de ces nouveaux développements en affirmant que « les
couples homosexuels ont été reconnus dernièrement alors que la définition de «conjoint» peut inclure une
personne du même sexe ».
199 Code civil du Québec, Jean-Louis Baudoin (dir.), Montréal, Wilson & Lafieur, 2001-2002.
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peut l'être qu'entre un homme et une fèmme qUl expriment publiquement leur
consentement libre et éclairé à cet égard. » [nos italiques]
Finalement, certaines interventions, de la part tant des élèves initiés que non
initiés à l'activité Débats de citoyens, se sont avérées fausses ou ont manifesté un niveau
de connaissance négative des droits civils. Par exemple, les non initiés sont intervenus à
plus d'une occasion pour faire état de leur manque de connaissances en la matière. « Je
ne connais pas tous ces droits. C'est quoi les droits associés au mariage?» En plus, ces
derniers n'ont pas identifié la possibilité d'intenter un recours devant les tribunaux en cas
de violation du droit à l'égalité. « Qu'est-ce que tu veux qu'ils fassent? », soutiennent-ils.
De leur côté, et après que nous leur avons demandé de donner des exemples de droits
civils, les initiés ont répondu «les services sociaux» et « le droit de vote» en plus des
réponses positives mentionnées plus haut. Ce genre de réponse démontre que les initiés,
même s'ils ont participé à une activité de sensibilisation des droits de la personne,
peuvent facilement confondre entre eux les différents types de droits.
Conscience juridique
À la suite de la codification des données, nous avons aussi noté une différence en
faveur des élèves initiés relativement à leur niveau de conscience juridique. «L'esprit
des droits civils, c'est la liberté de choisir », affirment-ils. Selon eux d'ailleurs, si le CcQ
mentionne au deuxième alinéa de l'article 365 que le mariage ne peut être célébré
qu'entre un homme et une fèmme, «ils vont être obligés de mettre entre deux
personnes» dans le futur.
De plus, les initiés comprennent que les dispositions du CcQ sur la célébration du
mariage n'ont pas changé parce que le mariage homosexuel est un phénomène social
nouveau. Ds sont conscients aussi qu'il n'est pas prudent de «changer le CcQ à chaque
fois qu'un phénomène nouveau se produit» puisqu'il pourrait s'ensuivre une instabilité
juridique, donc sociale et politique par le fait même.
Les élèves initiés considèrent aussi que les dispositions de la CDLP devraient être
interprétées, dans l'ensemble, de façon large et libérale plutôt que stricte et rigide,
quoique certains d'entre eux aient trouvé quelques failles à cette méthode d'interprétation
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consacrée par la jurisprudence.2oo Alors qu'il est logique de prétendre, comme ils le font,
qu'une interprétation trop rigide de la CDLP peut dans certaines circonstances mener à
valider des politiques ou des mesures d'exclusion, l'abus peut résulter d'une
interprétation trop libérale. Comme exemple, l'acquittement de criminels pour un vice de
procédure a été soulevé par un élève initié.2oI
Une autre initiée signale combien ce n'est «pas nécessairement tout le monde et
tous les pays qui acceptent cette Charte-là ». Néanmoins, elle est consciente que dans la
conjoncture actuelle, « si le judiciaire n'a pas encore pris position par rapport au mariage
homosexuel, il nous est difficile, personnellement, de prendre position par rapport à la
CDLP ».
Concernant l'adoption, les élèves initiés sont d'avis que la loi privilégie la
condition de l'enfant, que ce soit un couple hétérosexuel ou homosexuel qui adopte un ou
des enfa..Tlts. Ici, la question du mariage, selon ces derniers, implique deux personnes,
alors que l'adoption en implique au moins une troisième, l'enfant. «En adoption, les
droits sont pour les enfants. Tu ne pénalises pas les enfants », allèguent-ils. Finalement,
un élève initié affirme que « si le mariage était une condition pour avoir des enfants, j'en
connais beaucoup qui seraient dans l'illégalité ».
Les non initiés, quant à eux, ont manifesté un niveau moindre de conscience
juridique en comparaison aux initiés à Débats de citoyens. Tout de même, suivant la
logique selon laquelle deux individus normaux doivent être traités comme tels, et « si
c'est naturel l'homosexualité, comme on le maintient, les couples homosexuels devraient
avoir le droit de se marier comme les autres couples ». En fait, ils sont d'avis que tous les
couples devraient avoir les mêmes droits, puisque «dans notre société, comme le
souligne une élève, on essaie de ne plus faire de discrimination sur la race, le sexe, etc. Si
on en fait contre les homosexuels, c'est comme faire un pas en arrière par rapport à nos
droits privés acquis ». En ce qui concerne l'adoption, ils sont conscients que si les
200 Sur les origines de la règle d'interprétation « large et libérale» des textes de loi sur les droits de la
personne, voir: Schacterc. Canada, [1992] 2 R.C.S. 679; WinnipegSchool District No. 1 c. Craton, [1985]
2 R.C.S. 150.
201 Dans l'arrêt R. c. Carosella, [1997] 1 R.C.S. 80, considérant que la Couronne avait manqué à son
obligation de divulguer l'ensemble de la preuve à la partie défenderesse parce qu'une tierce partie avait
détruit un document à contenu possiblement pertinent dans les circonstances de J'affaire, la Cour a ordonné
J'arrêt des procédures sous le motif que le droit de J'accusé à une défense pleine et entière avait été violé,
droit enchâssé à l'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés.
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autorités accordent le droit au mariage aux couples homosexuels, le droit à r adopiion ne
tardera pas à leur être reconnu aussi. Il y aurait nettement une contradiction ici, selon une
initiée, « si on est en faveur du droit au mariage mais non à l'adoption ».
Cependant, quelques interventions de la part des non initiés dénotent une
conscience juridique plus étroite à certains niveaux. «Puisqu'il existe une différence
entre l'hétérosexualité et l'homosexualité, il devrait y avoir une différence entre le droit
au mariage hétérosexuel et au mariage homosexuel », avancent-ils. Ou encore,
«puisqu'un couple homosexuel ne peut pas avoir d'enfants naturellement, il ne devrait
pas avoir le droit au support gouvernemental pour les familles ». Et fmalement, lorsqu'un
élève non initié affirme que «le droit au mariage ne concerne personne d'autre que le
couple », il ne prend évidemment pas en considération les dépenses supplémentaires que
la reconnaissance du droit au mariage pour les couples homosexuels aurait pour
l'ensemble des contribuables.
Conscience sociale générale
Comme on peut le constater au Tableau 10, le niveau de conSCIence sociale
générale est, selon notre analyse, à peu près identique. Les commentaires des participants,
tant initiés que non initiés, ont trait au sentiment amoureux que revêt une demande en
mariage, ou encore aux préjugés auxquels doivent faire face les homosexuels encore
aujourd'hui. Certains commentaires font la ditTérence entre la mission de l'Église
catholique qui interdit le mariage homosexuel et le mariage civil dont la célébration met
de côté son aspect religieux. Fait intéressant, il semble que ces jeunes, dans l'ensemble,
sont plus à l'aise avec l'idée du mariage homosexuel. «Mais la société? .. »,
s'interrogent-ils. En ce qui concerne l'adoption par des couples homosexuels, un élève
initié a fait le commentaire suivant: « Pour l'adoption, je me dis que l'enfant est mieux
d'être adopté, point. »
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Ici encore, la différence dans le niveau de connaissance juridique entre initiés et
non initiés à l'activité Débats de citoyens nous semble relativement importante. Comme
exemples de droits politiques, les élèves non initiés n'ont mentionné que le droit de vote
et celui de se porter candidat lors d'une élection, droits enchâssés à l'article 22 de la
CDLP.
Les initiés, quant à eux, ont fait mention de ces deux droits, en plus de soulever
les droits de fonder un parti politique, de manifester pacifiquement, de présenter un projet
de loi au législateur québécois à l'aide d'une pétition (article 21 de la CDLP), ainsi que
les libertés d'expression et d'association.
Nous n'avons décelé aucune intervention négative de la part de l'ensemble des
participants en ce qui concerne leur niveau de connaissance juridique des droits
politiques.
Conscience juridique
Le niveau de conscience juridique des participants, initiés comme non initiés,
nous est apparu sensiblement le même pour cette dimension des droits fondamentaux.
Évidemment, les jeunes considèrent à l'unanimité qu'ils ont leur mot à dire en ce qui
concerne la publicité dans les écoles, que ce soit en votant au conseil d'établissement de
leur école ou autrement.
À cet égard, une élève non initiée développe le raisonnement suivant: «J'ai 16
ans et je n'aurais pas le droit de voter si je veux de la publicité dans l'école. Alors que
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dans deux ans, soudainement, j'aurais le droit de voter pour qui devrait diriger mon pays,
sous quel régime!? Je pense que ce serait de la bonne pratique pour savoir exercer ses
droits. Si l'école c'est notre petite démocratie... si c'est démocratique, c'est la population
qui va voter. Donc, on devrait voter pour ce qui nous entoure. On aurait ainsi le droit à la
démocratie. »
Sur ce point, les élèves initiés abondent dans le même sens. Ils souhaitent que les
élèves soient consultés sur le bien-fondé de la publicité dans les écoles, sa raison d'être et
sur le genre de publicité permise. De plus, les élèves initiés sont conscients du fait que
« le pouvoir est de plus en plus privé », que «le gouvernement n'est plus 1'« État-
providence» comme dans les années 60» et qu'un effet négatif de la publicité dans les
écoles serait de «perdre la liberté de choisir» parmi les biens de consommation
disponibles parce que conditionné par les seuls produits que l'on retrouverait sur les
panneau.x publicitaires à l'intérieur des écoles.
Sans mentionner la source législative pertinente toutefois, un initié affirme de plus
que «dans une école secondaire, on n'a pas le droit de faire de la publicité à grande
échelle ».202 Néanmoins, une élève initiée fait remarquer qu'« il y a de bonnes pubs
comme celles sur la Commission de la santé et des services sociaux par exemple ».
Certaines interventions démontrent toutefois un niveau de conscience juridique
négative. Ainsi, le concept de contrat d'exclusivité échappe aux élèves non initiés
contrairement aux élèves initiés. Par le fait même, ces derniers craignent que les élèves
n'aient pas toutes les connaissances leur permettant d'user de façon judicieuse de leur
droit de vote au conseil d'établissement. Ils considèrent que le droit de vote d'un élève ne
devrait pas avoir le même poids que celui d 'lm professeur. Respectant cette logique,
l'idée d'octroyer un droit de veto sur certaines questions aux élèves siégeant au conseil
d'établissement est rejetée à l'unanimité par les initiés.
202 En effet, l'article 94, alinéa 2, de la Loi sur l'instruction publique, L.R.Q., c. 1-13.3, loi québécoise,
signale que le conseil d'établissement d'une école secondaire « ne peut cependant solliciter ou recevoir des
dons, legs, subventions ou autres contributions auxquels sont rattachées des conditions qui sont
incompatibles avec la mission de l'école, notamment des conditions relatives à toute forme de sollicitation
de nature commerciale ».
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Conscience sociale générale
Puisque les éléments de réponse sont relativement les mêmes ici, les données
recueillies ne nous permettent pas de conclure à une différence entre le piveau de
conscience sociale générale des élèves initiés et celui des élèves non initiés à l'activité
Débats de citoyens. Les participants reconnaissent que dans la conjoncture
socioéconomique actuelle, la publicité peut servir à financer les activités de l'école. Dans
cette perspective, tout en étant conscients que nous vivons dans une société de
consommation, ils voient dans la publicité à l'école un mal nécessaire dans la mesure où,
« aujourd'hui, dans un pays comme le Canada où on coupe dans l'éducation entre autres,
la richesse se mesure plus en ressources humaines instruites qu'en ressources
naturelles ». Bref, les participants à notre étude sont conscients du fait que les finances
publiques à l'ère du déficit zéro n'ont « plus les moyens pour entretenir ce système» de
gratuité. Il faut noter tout de même qu'ils sont tout aussi conscients que « dès qu'on parle
argent, les idéaux tombent et c'est pas nécessairement une bonne affaire ».
c) Les droits sociaux et les revenus des prestataires d'aide sociale
Tableau 12
Connaissance juridique
À première vue, les données recueillies lors des discussions sur les prestations
d'aide sociale ne nous permettaient pas d'observer une quelconque démarcation entre
élèves initiés et non initiés quant à leur niveau de connaissance juridique sur les droits
sociaux. Tous les groupes ont mentionné les « allocations familiales », les « pensions de
vieillesse », certaines «bourses étudiantes », les «prestations de bien-être social» et
d'« assurance-emploi» ou les services de santé gratuits comme représentations concrètes
de droits sociaux. De plus, tous s'entendent pour dire que l'objectif derrière ces droits est
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« d'assurer un niveau de vie minimal» aux membres de la société. Tout au plus, les
groupes d'initiés ont rajouté le droit au travail, le droit au salaire minimum ainsi que le
droit au logement comme exemples de droits sociaux.
Ce qui démarque les deux groupes ici, c'est le développement que les élèves
initiés ont fait des notions de « prestations de bien-être social» et de « prestations
d'assurance-emploi », alors que les élèves non initiés n'en ont fait que la mention, sans
plus. Les initiés seulement ont identifié la différence entre ces deux formes de prestations
d'aide sociale. Ainsi, ils reconnaissent que les premières ont pour but de soutenir
financièrement, à certaines conditions, un membre de la population active qui se retrouve
« entre deux emplois », alors que les secondes offrent un soutien financier à ceux et celles
qui, après avoir bénéficié de l'assurance-emploi, « ne se trouvent plus d'emploi pour une
raison ou une autre ». En plus, ils ont fait remarquer que les sans-abri ne pouvaient pas
bénéficier de ce soutien financier puisque, comme le souligne un participant, « pas
d'adresse, pas de BS ». Finalement, seuls les initiés ont souligné qu'un citoyen peut
revendiquer l'instruction publique gratuite jusqu'à un certain âge seulement.203 De plus,
les groupes d'initiés ont été les seuls à donner, en la Commission de la santé et des
services sociaux, un exemple d'institution publique qui veille au respect des droits
sociaux des citoyens.
Par ailleurs, à la question posée « qui est responsable de ces prestations? », les
élèves initiés n'hésitent pas à relever la responsabilité de l'État, « puisque nous vivons
dans une sociale-démocratie », la responsabilité des individus à travers l'impôt sur le
revenu ainsi que la responsabilité des employeurs par le biais des cotisations aux caisses
d'assurance-emploi.
Et tout comme pour le thème des droits politiques, nous n'avons décelé aucune
intervention négative ou fausse de la part de l'ensemble des participants en ce qUI
concerne leur niveau de connaissance juridique des droits sociaux.
203 Dans la mesure où l'article 3 de la Loi sur ['instruction publique, précitée, affirme que « [T]out résident
du Québec visé à l'article 1 a droit à la gratuité des services éducatifs prévus par la présente loi [...] », son
article 1 soutient que « [T]oute personne a droit [...] aux services d'enseignement primaire et secondaire
[...] jusqu'au dernier jour du calendrier scolaire de l'année scolaire où elle atteint l'âge de 18 ans, ou 21




De part et d'autre, les participants aux discussions énumèrent comme besoins de
base pour toute person.'le, le besoin de se loger, de se vêtir et de se nomnr. Les élèves non
initiés mentionnent en plus les besoins de penser et de pouvoir soigner son hygiène
corporelle, alors que les initiés citent en plus l'éducation, la sécurité et la santé comme
faisant partie des besoins de base des individus.
Mais encore une fois, les élèves initiés sont plus loquaces. lis sont conscients
qu'« il existe un« filet de sécurité» pour les citoyens dans le besoin en effet, mais avec
des trous dedans». Par exemple, un élève initié, tout comme un non initié d'ailleurs,
souligne qu'il «existe des situations où en travaillant, tu tms moins d'argent que sur
l'aide sociale ». Une autre initiée reconnaît tout de même la légitimité des droits sociaux
puisque «certains sont incapables de travailler, comme les personnes haIldicapées, ou
sont travailleurs saisonniers. En Gaspésie, par exemple ».
Tous sont cependant d'avis qu'il y a de l'abus dans le présent système. Alors que
les élèves non initiés sont généralement d'avis que ce sont les prestataires qui abusent de
l'aide sociale, les initiés considèrent plutôt que le système n'est peut-être pas adapté pour
rencontrer leurs véritables besoins. «Les assistés sont un peu en dehors du système »,
affinne un élève initié. « Néanmoins, de rajouter un autre initié, ça fait rouler l'économie
parce que les prestataires investissent dans les commerces. Il leur est impossible
d'économiser vraiment». Ce dernier va jusqu'à proposer une réfonne du système de
prestations d'aide sociale. «On devrait simplifier et éclaircir la procédure et comparer
avec les systèmes d'autres pays ».
Conscience sociale générale
Le niveau de conscience sociale générale est encore une fois relativement
équivalent entre notre groupe contrôle et notre groupe expérimental, quoique pour la
première fois, les non initiés remportent la palme. Dans l'ensemble, on reconnaît qu'il
existe des situations où l'individu n'a tout simplement pas le choix de revendiquer son
droit à l'aide sociale. Un congédiement ou une mise à pied inattendue, un parent (plus
souvent la femme) qui élève seul ses enfants ou une personne souffrant d'un handicap qui
limite grandement sa capacité de travailler sont des exemples soulevés par les
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participants. Dans l'ensemble, les élèves initiés comme non initiés semblent d'accord
pour conclure que le présent système d'aide sociale relève avant tout d'un choix que la
société québécoise a fait dans le but d'offrir un niveau de vie minimal et décent à
l'ensemble de sa population.
d) Les droits culturels et l'enseignement en français au primaire et au secondaire
Tableau 13
Connaissance juridique
Il semble y avoir une constante quant à la différence du niveau de connaissance
juridique sur les droits fondamentaux entre les élèves initiés et les élèves non initiés à
l'activité Débats de citoyens. En général, les groupes d'initiés ont fait preuve de plus
d'imagination dans leurs commentaires et interventions.
En l'espèce, tous les groupes s'entendent pour dire que le droit à l'éducation, la
liberté de religion et la «Loi 101 » (ou Charte de la langue française) sont, à leur avis,
des exemples clairs de droits culturels. Néanmoins, les élèves initiés fournissent plus
d'éléments de réponse. De prime abord, ils estiment qu'il existe pour toute communauté
culturelle un droit fondamental au respect de sa culture. C'est-à-dire un droit au respect et
à la protection de la langue, du patrimoine culturel, des religions ou croyances, des
mœurs et traditions qui particularisent les communautés culturelles et les organismes ou
centres de la culture qui veillent à la promotion de la diversité culturelle. D'ailleurs, un
élève initié circonscrit l'essence de ce droit en soumettant l'idée originale d'un « droit à
la provenance et à l'appartenance».
Plus près de l'esprit du droit positif, une initiée soulève le droit au
multiculturalisme comme exemple de droit culturel. Plus spécifiquement, un élève initié
considère les quotas de diffusion de contenu radiophonique francophone comme un droit
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culturel légitime de la communauté francophone àu Canada. Fait intéressant, les initiés
voient dans les bibliothèques publiques un véritable ha\Te de droits culturels.
En ce qui concerne la prescription de l'article 72 de la Charte de la langue
française204 qui exige des parents francophones du Québec et nouvellement arrivés au
Québec l'inscription de leurs enfants dans une école de langue française, nous n'avons
pas eu le temps de la présenter comme mise en situation pour la discussion qu'elle fut
soulevée comme exemple de droit culturel par les participants, initiés comme non initiés.
« Les immigrants n'ont pas le droit de s'instruire en anglais », affmne un élève non initié.
«À moins qu'un de ses parents soit allé à l'école anglophone », rétorque une collègue du
même groupe comme un élève initié d'ailleurs (tous les deux référant à l'article 73 de la
Charte de la langue française qui édicte les exemptions à la règle générale de l'article
72).1°5 En conclusion, lh'1 initié fait remarquer avec raison que ces restrictions ne
concernent que l'enseignement primaire et secondaire, et ne sont pas reconduites à
l'enseignement collégial et universitaire.
Conscience juridique
Ce même intervenant, de concert avec la majorité de ses collègues initiés comme
non initiés, est d'avis que cette loi illustre une politique d'intégration des citoyens
204 L.R.Q., c. C-ll.
205 « 72. L'enseignement se donne en français dans les classes maternelles, dans les écoles primaires et
secondaires sous réserve des exceptions prévues au présent chapitre. (... ] (principe général)
73. Peuvent recevoir l'enseignement en anglais, à la demande de l'un de leurs parents,
1. les enfants dont le père ou la mère est citoyen canadien et a reçu un enseignement primaire en
anglais au Canada, pourvu que cet enseignement constitue la majeure partie de l'enseignement
primaire reçu au Canada;
2. les enfants dont le père ou la mère est citoyen canadien et qui ont reçu ou reçoivent un
enseignement primaire ou secondaire en anglais au Canada, de même que leurs frères et
sœurs, pourvu que cet enseignement constitue la majeure partie de l'enseignement primaire ou
secondaire reçu au Canada;
3. les enfants dont le père et la mère ne sont pas citoyens canadiens mais dont l'un d'eux a reçu
un enseignement primaire en anglais au Québec, pourvu que cet enseignement constitue la
majeure partie de l'enseignement primaire reçu au Québec;
4. les enfants dont, lors de leur dernière année de scolarité au Québec avant le 26 août 1977,
recevaient l'enseignement en anglais dans une classe maternelle publique ou à l'école
primaire ou secondaire, de même que leurs frères et sœurs;
5. les enfants dont le père ou la mère résidait au Québec le 26 août 1977, et avait reçu un
enseignement primaire en anglais hors du Québec, pourvu que cet enseignement constitue la
majeure partie de l'enseignement primaire reçu hors du Québec. »
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nouvellement arrivés au Québec davantage qu'une politique d'assimilation intransigeante
puisqu'elle limite sa restriction à la langue comme référent culturel.
D'un autre côté, les groupes de non initiés sont conscients que cette loi vise à
protéger les acquis culturels de la communauté francophone majoritaire du Québec.
Ayant à l'esprit qu'il est difficile pour l'Assemblée nationale du Québec de légiférer de
façon à plaire à tous les membres de la société, un élève de ce groupe s'exprime ainsi :
« Il faut une limite. Les immigrants ne peuvent arriver ici et être complètement différents.
Il faut quand même qu'on communique. Cette loi a un sens puisque l'anglais est la langue
internationale par excellence. Sans loi, les immigrants se tourneraient presque
automatiquement vers l'anglais. »
Dans ce contexte, une autre élève non initiée résume la situation en ces tennes :
« Cette loi cible deux types d'acteurs: les citoyens résidents et les citoyens immigrants. Il
faut donc tenir compte des deux dans la loi. » Elle y va même d'une suggestion: «Il
devrait peut-être y avoir une limite d'âge dans la loi. Pour un enfant, une langue seconde
s'apprend vraiment vite. Mais pour un adolescent, c'est une toute autre histoire. »
Un élève initié aborde la question sous l'angle de la sociologie des droits
culturels. «C'est une question démographique. C'est pour préserver les acquis de la
langue française au Québec. Les immigrants nous aident parce qu'on ne fait pas
beaucoup d'enfants. Par conséquent, il serait à notre grand désavantage de ne pas les
intégrer en français. C'est parce qu'on les accueille ici qu'on se pennet d'exiger ça
[qu'ils inscrivent leurs enfants à l'école française] même si ça brime la liberté d'un parent
de choisir le genre d'éducation pour son enfant. »
De plus, contrairement aux non initiés, les initiés définissent clairement ce qu'ils
entendent par « intégration» et « assimilation». « Quand on parle d'intégration, on parle
d'échanges à la fois de droits et de devoirs, alors qu'en abordant l'assimilation, on parle
juste de devoirs », selon un initié. «L'assimilation renvoie plus aux droits culturels, et
l'intégration davantage aux droits civils et sociaux. Dans l'assimilation, on ne laisse pas
sa juste place à la libre expression », rajoute une de ses collègues. « C'est [la prescription
de la Charte de la langue française] plus une question d'intégration parce que la loi n'a
de restrictions que pour la langue et non la culture en général. Les immigrants peuvent
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prendre des cours de n'importe quelle langue s'ils le veulent» [en dehors du cadre de
l'enseignement institutionnalisé du Québec], d'affirmer un troisième initié.
Bref, les groupes d'initiés en viennent à la conclusion que pour se comprendre
mutuellement entre membres de communautés culturelles différentes, ça prend une
langue commune. Et au Québec selon eux, cette langue commune est le français. « Si on
ne l'encadre pas [la langue française], on finira par ne plus se comprendre », craint une
élève initiée. Ceci étant dit, les élèves initiés reconnaissent que la langue est plus qu'un
outil de communication. «C'est la base de la culture, le trait commun d'une société. Et
on inclut ceux et celles qui ont un passé anglophone dans le système scolaire anglophone
parce que c'est leur droit. Mais pour les autres, on se doit de respecter la majorité. Et la
majorité, au Québec, est toujours francophone », concluent-ils.
Conscience sociale générale
Pour le thème des droits culturels, il est plus difficile de différencier entre les
éléments de réponse nous permettant de savoir si l'intervention de l'élève exprime un
niveau de conscience juridique plutôt que de conscience sociale générale. Comme nous
avons vu dans un chapitre antérieur (II. B. 2. La quatrième dimension des droits
fondamentaux: les droits culturels), les développements théoriques et la réflexion sur la
légitimité d'une reconnaissance des droits culturels sont toujours en chantier. Quelques
éléments de réponse méritent quand même d'être commentés.
Par exemple, un élève initié est conscient qu'« il n'y a aucun pays qui a été fondé
avec tL.'1e seule population». Par ce commentaire, le jetL.'1e hOlT..me rend compte de
l'illusion que forge une citoyenneté basée strictement sur la reconnaissance des balises
administratives du territoire d'un État-nation, alors que ces balises, un peu partout sur le
globe, divisent et rassemblent en même temps nombre de communautés culturelles
différentes. Les Basques en Espagne et en France, et les pays d'Afrique dont les
frontières ont été déterminées par les forces colonisatrices, sont en ce sens des exemples
patents.
Nous retiendrons aussi un commentaire d'un participant que nous avons relevé
sous la rubrique « conscience juridique », mais que nous reformulerons cette fois-ci en
posant la question suivante: Peut-on, ou doit-on, considérer la langue comme la base de
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la culiure, quelle qu'elle soii? Les théoriciens àu langage essaient tant bien que mal
d'établir un lien conceptuel entre la la.."lgue et la cultùre sans pour autant que cette
h h'· . Il 206 NT' t' t . t T typot ese SOlt reconnue urnverse& ement. eanmOlns, cette ques Ion es ID eressan e
dans la mesure où l'on pourrait concevoir que l'angoisse et la peur de l'assimilation des
minorités linguistiques s'estompent si les générations futures reconnaissaient ce lien
conceptuel dans les développements sur les droits culturels. Comme le soutient une élève
initiée, « n'oublions pas qu'on peut avoir un anglais fonctionnel et bien interagir ».
2. Les responsabilités sociales
a) Les responsabilités individuelles et la règle du « bon Samaritain»
Tableau 14
Responsabilité personnelle
Après avoir mentionné aux participants non initiés qu'il existe en effet dans la
CDLP une responsabilité de porter secours (fonnulée en tennes de « droit au
secours»)207, un élève affirmait que « même si l'article 2 de la CDLP n'existait pas, je
respecterais ça pareil.» Dans l'ensemble, les élèves non initiés ne pouvaient témoigner
de l'existence de l'article 2. « Mais tu le fais! », soutiennent-ils. « C'est une question de
valeur personnelle. C'est la façon dont tu vis. » Un non initié fait remarquer aussi que
« tu ne peux pas aider quelqu'un qui ne le veut pas. » Ce commentaire établit en quelque
206 Voir: Michel SEYMOUR, « Qui a peur des droits collectifs? », dans La protection internationale des
minorités linguistiques, José Woehrling (dir.), Terminogramme, Office de la langue française, No. 95-96,
Hiver 2001, pp. 37-60.
207 En effet, l'article 2 de la CDLP précise que « [T]out être humain dont la vie est en péril a droit au
secours. » À son deuxième alinéa toutefois, on y précise que « [T]oute personne doit porter secours à celui
dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant l'aide physique
nécessaire et immédiate, à moins d'un risque pour elle ou pour les tiers ou d'un autre motif raisonnable. »
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sorte les balises de l'applicabilité de la responsabilité de porter secours à tout être humain
dont la vie est en péril. Pourrait-on croire que les générations futures seront plus à l'aise
avec les pratiques euthanasiques? Si l'on s'en tient au raisonnement de notre groupe de
non initiés, il semble que oui. Finalement, une élève non initiée est d'avis que « c'est
dommage qu'on soit rendu à en faire une loi pour quelque chose d'aussi naturel que
d'aider les gens. Il ne faut pas que le monde aide de peur des conséquences juridiques. Il
faut le vouloir. »
De leur côté, les élèves initiés étaient conscients de l'existence d'une
responsabilité de porter secours dans la loi, sans pour autant nommer l'article 2 de la
CDLP. « C'est une obligation. C'est un minimum », assure un participant. Néanmoins,
certains questionnent le bien-fondé d'en faire une règle de droit. «C'est une
responsabilité que tu dois prendre toi-même. C'est une question de principe, de respect et
de valeur bien avant d'être une question de droit. »D'autres toutefois voient dans l'article
2 un incitatif à l'entraide. « C'est bien que ça se retrouve dans la CDLP. Si tu as le devoir
légal de le faire, tu ne te poseras pas de question avant d'agir », avance une initiée.
L'ensemble des initiés s'entend pour dire que la règle du bon Samaritain constitue à la
fois un droit et un devoir, avec un léger penchant pour en faire davantage un devoir de
citoyen. Ainsi, pouvons-nous conclure que les élèves initiés sont conscients d'un certain
degré de corrélation entre les droits et les responsabilités des citoyens.
Responsabilité d'autrui
«La règle doit s'appliquer des deux côtés. Par exemple si quelqu'un confie à un
psychologue qu'il veut se suicider, le professionnel est obligé de chercher de l'aide s'il ne
peut aider son patient lui-même », soutient un élève non initié. Une consœur avance que
c'est plutôt aux parents d'inculquer des valeurs d'entraide à leurs enfants. Elle suggère
même de limiter le temps de travail des deux parents pour leur permettre d'éduquer leurs
enfants« au lieu que cette tâche revienne dans l'ensemble aux garderies ».
Pour un élève initié, l'existence de l'article 2 de la CDLP est justifiée du simple
fait que «tu ne veux pas que le monde te laisse mourir si ta vie est en danger». Dans
cette perspective, une non initiée relève que « ce n'est pas tout le monde qui respecte
l'ar1:icle 2 de la CDLP. De nos jours, il existe du monde qui se fout du sort des autres. »
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Raison de plus pour travailler à faire respecter l'adage connu: «Ne fais pas à autrui ce
que tu ne veux pas qu'on te fasse à toi-même », article 4 du Projet de Déclaration
universelle des obligations de la personne, précité.
Responsabilité de la collectivité
Les élèves initiés et non initiés sont davantage en faveur de moyens éducatifs
pour sensibiliser les gens aux bienfaits de l'entraide plutôt que d'une loi. Ils sont d'avis
qu'il faudrait inculquer cette responsabilité par l'entremise du système scolaire pour que
les jeunes manifestent plus d'empathie envers les autres. «Ainsi ils réagiront mieux dans
ces situations », soutient une jeune initiée à Débats de citoyens. «La loi n'est qu'un
incitatif dans cette situation. C'est plus une question d'éducation », prétend un de ses
confrères. Un élève non initié ajoute qu'il «est plus facile d'aider une personne quand tu
es cent que quand tu es seul », renvoyant ainsi au poids de la majorité qui n'est pas à
négliger dans l'élaboration d'une politique d'entraide. Suite à ce commentaire, ce dernier
rappelle à ses confrères combien « les valeurs individuelles des gens se reflètent sur les
valeurs de la société».
Conscience sociale générale
Le groupe de non initiés trace facilement un parallèle avec la religion en ce qui
concerne le droit àu secours. Leurs commentaires reflètent bien les racines judéo-
chrétiennes qui habitent la conscience populaire de la société québécoise. Ainsi, le culte
de la culpabilité n'échappe pas à leurs interventions. «Tu vas t'en vouloir de ne pas aider
l'autre si la situation se produit », affirme une élève non initiée. En plus du phénomène
religieux, cette dernière ajoute que « le manque d'empathie chez les gens est le résultat de
notre style de vie. Les gens sont pressés... » Un participant initié, quant à lui, maintient
que «c'est difficile de légiférer sur un droit au secours ou une responsabilité d'assistance
parce que je ne pense pas qu'on peut contrôler ça facilement. C'est une question de
conscience sociale. La vie, c'est une valeur en soi. Un sans-abri est décédé l'hiver passé
et on n'a pas poursuivi tous ceux qui sont passés devant sans l'aider. »
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b) Les responsabilités colleciives et le service militaire
Tableau 15
Responsabilité personneUe
Lt: rai;sunnt;mt:nt ut:;s partIcIpant;s aux uiSCUSSlUllS .. • 1 n- ..\;;SL ass\;;z Slmplt: i\.:1. « .:')1 Lun
pa:lS est en danger, tu 'vas le défendre. » Poi..~t à la ligne. DaI1S l'esprit de nos échanges,
fûrrn.es de taxatioll, sO.nt respollsaüies (lu fi!lUl1cerrlt!lt de l ~arrnee, sartS qUOi il rI~y ell
aurait tout simplement pas. Un de ses collègues signale néfuülioins que persorille n'a le
devoir de s'emôler dans l'armée, ia conscription étant chose du passé au Canada. Pour
cette raison, le service militaire ne peut être considéré comme ll..l1e responsabilité
personnelle à ses yeux.
Responsabilité d;autrui
Par extension, « si je dois défendre mon pays en cas de danger ifIllllinellt, je peux
en conséquence m~attendre à ce que mes semblables en fassent autant, » C'est du moins
notTe interprétatiûn dü commentaire qüi voulait qu'en ca" de danger, la majûrité des gens
partage cet instinct de détènse, ou devrions-nous dire, de sU-Tvie.
Responsabilité de la collectivité
Les participants sont tous d'accord sur le caractère collectif qui dérive de l'armée
et du service militaire ou alternatif. «C'est un devoir collectif, avec l'ONU, d'intervenir
là où les droits des individus sont brimés. L'armée sert à défendre nos alliés. C'est-à-dire
1 i "",.,
les pays qui partagent les mêmes idéologies, les mêmes droits que nous. Nous devons
s'entraider entre pays afin de maintenir une paix mondiale », aux dires d'un élève initié.
L'ensemble des jeunes est d'avis que les responsabilités de l'armée sont liées à la
défense, à la protection et à la sécurité du territoire et des citoyens, mais avec un bémol.
Ils sont conscients que pour un pays comme la Canada, «c'est le statut de l'année qui
compte davantage aujourd'hui que ses actions. C'est plus Uiïe question d'image, de poids
politique et de stabilité sociale que de sécurité. »
Un autre commentaire met en doute la pertinence même de soutenir les activités
d'une année de nos jours. « Le manque de volontaires est un signe que la population ne
croit plus en la nécessité de former une armée. », soutient un élève initié. « Si les pays
font des alliances entre eux, on n'a pas besoin d'année quand on y pense », rajoute un
non initié. « Sauf pour apporter une aide humanitaire », fait remarquer une élève non
initiée. L'armée a prouvé son utilité à certains moments selon plusieurs des participants,
comme à la suite de dommages causés par une catastrophe naturelle. Les élèves se
remémorèrent la crise du verglas dans le Sud du Québec en 1998 et les inondations dans
la province canadienne du Manitoba en 1999 comme des exemples qui démontrent bien
l'utilité de l'armée.
Conscience sociale générale
«La violence mène à la violence. Il faut mettre de côté cette mentalité de
conquérant », affirment les élèves non initiés. Mais l'armée est aussi une force
d'intervention utile qui sait fonctionner, selon un initié. Ce dernier poursuit son
intervention en soutenant qu'en cas de besoin, tous seront ravis qu'elle existe. « Faut-il
attendre d'avoir des problèmes pour former une armée? Peut-être que le fait d'en avoir
une en ce moment règle des problèmes sans qu'on s'en rende compte », conclut-il. Un
autre élève initié à Débats de citoyens justifie la baisse d'effectifs parce que les États, à
quelques rares exceptions près, vivent en paix avec leurs partenaires. Da.llS un autre ordre
d'idée, une élève initiée s'indigne des scandales dans l'armée qui ont fait la lL.'1e ces
derniers temps, et du fait qu'il y a toujours beaucoup de discrimination à l'endroit des
femmes et des homosexuels dans ses rangs. En fin de discussion, un de ses collègues
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s'interroge sur le genre de monde que serait ceiui sans armée. «Comment serait la vie
sans année? Nous n'avons jamais été sans armée. »
c) Les responsabilités étatiques et la justice sociale
Tableau 16
Responsabilité personnelle
Nous n'avons décelé aucun commentaire se rapportant au concept de
responsabilité personnelle de la part de l'ensemble des participants aux discussions de
groupe.
Responsabilité d'autrui
Une seule intervention a mérité la cote responsabilité à'autrui alors qu'un élève
initié avance qu'« outre l'État, les parents et la famille ont le devoir d'encourager et de
vé}l..iculer auprès de leurs enfants les prindpes de justice sociale ».
Responsabilité de la collectivité
Les participants identifient tous l'État comme l'autorité responsable de faire
respecter un minimum de justice sociale. «L'État a l'obligation de redistribuer les
ressources et d'établir un bien-être social général », soutient une élève non initiée.
« L'État est très bien placé pour protéger la justice sociale parce qu'il a du pouvoir »,
renchérit un initié. Par conséquent, « si l'État ne valorisait pas la justice sociale, ce serait
comme s'il se foutait de la population », selon un autre élève initié.
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Comme exemples concrets de justice sociale par l'État, les participants, initiés et
non initiés confondus, font état des divers programmes de prestations d'aide financière
Oe «filet de sécurité ») ainsi que les services publics gratuits d'éducation et de santé.
« Par exemple, la bonne santé des citoyens est un intérêt majeur de l'État québécois parce
que plus les gens sont malades, plus c'est une charge pour l'État puisque le système
prône la gratuité des services de santé », raisonne un initié.
Certains élèves non initiés prétendent que la justice sociale impose aux États de
promouvoir un équilibre entre une économie dynamique et un environnement sain. Fait
intéressant, tous les groupes allèguent que le concept de justice sociale exige de l'État
« la responsabilité de faire respecter les lois et les règles de base» en société. Ainsi, une
élève initiée est d'avis que « l'État doit mieux adapter la justice sociale aux nouvelles
réalités, aux réalités des jeunes par exemple. » Cette intervention semble s'inscrire dans
le sillon de l'intervention d'un autre, non initié cette fois, qui affirme que «l'État doit
tous nous inclure puisque c'est l'État de tout le monde. »
Conscience sociale générale
Les élèves non initiés sont conscients qu'une société sans État, «c'est
l'anarchie ». «Tout le monde voudrait diriger. Il y a aussi le danger d'engendrer une
société totalitaire ou une tyrannie », d'ajouter une non initiée. De plus, ils sont d'accord
avec l'idée que l'État, en intervenant, peut aussi nuire aux libertés de certains individus
dans la mesure où « c'est un mal nécessaire pour le bien de la collectivité. » Les élèves
non initiés semblent voir dans l'État le cadre rationnel permettant de mieux gérer les
règles de justice sociale. Sans quoi, « il y aurait trop d'abus et de violations des droits des
individus. »
Les élèves initiés, quant à eux, ont fait mention du Sénat, de l'Assemblée
nationale, de la Direction de la protection de la jeunesse, de la Commission des normes
du travail et des différents ministères comme institutions de l'appareil gouvernemental
devant aborder la question de la justice sociale. Dans l'ensemble, ils considèrent que la
redistribution des richesses par l'État québécois est assez bonne. «L'État dispose des
ressources nécessaires pour redistribuer la richesse. Ce sont davantage les dédales
bureaucratiques qui découragent les gens. Les délais, les coûts... », avance un initié. Une
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autre limite au pouvoir d'intervention de l'État, selon une élève initiée, se situe là où le
risque de violation des droits des individus existe. « Si l'État veut qu'on le respecte, il
doit adopter des lois justes pour tout le monde », soutient-elle. «Cependant, l'État ne
pourra jamais empêcher quelqu'un de se payer les meilleurs avocats du monde. On ne
pourra pas arriver à l'égalité pure », avise un de ses camarades.
d) Les responsabilités intergénérationnelles
Tableau 17
Responsabilité personnelle
Les échanges sur le concept de responsabilités intergénérationnelles se sont avérés
très riches. Le respect de son environnement naturel est l'exemple de responsabilité entre
les générations le plus souvent mentionné. «Je suis responsable envers les générations
futures parce qu'ils vont hériter de l'environnement que je leur laisserai. Chacun d'entre
nous doit manifester davantage d'empathie envers les autres générations à cet égard. La
responsabilité d'un citoyen est de se renseigner et de renseigner son voisin sur son
environnement. Prendre ce genre de responsabilité, c'est le début. D'ailleurs, c'est moi
qui ai éduqué mes parent à recycler », nous fait part une jeune non initiée.
Dans le même sens, un élève initié est d'avis que « si nous ne nous occupons pas
dès maintenant de l'environnement, peut-être serons-nous toujours là pour en souffrir.
L'être humain tente de survivre, de progresser. Il serait stupide de détruire
l'environnement qui nous permet de travailler au développement de la race humaine. »
Le deuxième exemple en importance se rapporte au respect mutuel que doivent
avoir entre eux jeunes, moins jeunes et aînés. «l'ai la responsabilité de respecter mes
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parents. Je serai responsable envers mes enfants moi-même non pas parce que je me
sentirai obligé de le faire, mais parce que je les aimerai. De plus, j'aimerais ça que les
aînés de mon entourage comprennent les réalités d'aujourd'hui, des générations plus
jeunes », de soutenir un élève non initié. Ainsi, les initiés comme les non initiés
considèrent que « les générations passées ont payé» et que «c'est maintenant à notre
tour ».
Responsabilité d'autrui
Naturellement, les participants à notre étude estiment tous que leurs parents ont la
responsabilité de les respecter en retour. Aussi, un non initié croit que « la perception de
tes responsabilités dépend beaucoup de comment tu as été élevé.» Sur le dossier de
l'environnement, les participants non initiés craignent de voir « ce que les Baby Boomers
vont nous laisser. » D'ailleurs, à la question « comere-t-on des droits aux générations
futures en imposant aujourd'hui le respect de l'environnement? », un jeune initié répond
allègrement« ...et des devoirs ».
Responsabilité de la collectivité
«Prenons l'environnement par exemple, c'est une préoccupation sociale »,
affirme une élève non initiée. «On a un cours de biologie cette année. Je suis sûr que si
tout le monde suivait ce cours, l'attitude générale des gens envers leur environnement
serait différente », poursuit un autre non initié. Ce même participant est d'avis qu'« il faut
que les sphères de l'éducation et des médias sensibilisent davantage sur les
responsabilités entre les générations. Par exemple, il semble que les écoles secondaires en
Angleterre offrent un programme aux élèves où en échange de crédits de scolarité, l'élève
aide une personne aînée dans ses tâches quotidiennes. »
Conscience sociale générale
Comme exemple de responsabilités intergénérationnelles donc, la sauvegarde de
l'environnement remporte la palme dans la conscience de l'ensemble des participants à
notre étude, suivi de près par le devoir de respecter les individus des générations plus
jewles comme plus vieilles.
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Un autre exemple de responsabilité intergénérationnelle soulevé par les non initiés
a trait au bienfait de la communication et de la transmission des connaissances, voire à
l'éducation. Fait intéressant, le groupe des initiés considère que ce devoir de transmission
des connaissances devrait se limiter aux institutions et projets orientés vers le futur. À cet
égard, une élève non initiée signale qu'« aujourd'hui, les gens deviennent lentement mais
sûrement «écologiques ». C'est de mode. Certaines compagnies refusent des curriculum
vitae s'il ne sont pas imprimés sur du papier recyclé. Nous développons des
automatismes pro-environnement aussi. Les «bacs verts)} voués au recyclage par
exemple. }} Elle ajoute qu'«on ne doit pas seulement être responsable envers les autres
générations, mais envers les autres espèces aussi. Envers la vie. )}
«Si on ne parlait pas des questions de l'environnement auparavant, poursuit un
non initié, c'est qu'on n'avait pas les connaissances nous permettant de cibler les crises
dans ce domaine. À un point tel qu'on ne peut plus reculer aujourd'hui. On peut
seulement essayer de ralentir le processus de dégradation de notre environnement
naturel. » Un autre non initié allègue que « les gens vont faire n'importe quoi pour faire
de l'argent. Les multinationales polluent notre environnement dans ce but uniquement. )}
Un élève initié s'inquiète quant à lui que « la privatisation des divers secteurs d'activité
aura pour effet de créer une surcharge de responsabilités individuelles et une baisse du
sentiment de solidarité entre les membres de la société. Il faut penser à ça pour les
générations futures. C'est une question de conscience sociale. Le problème de nos jours,
c'est qu'on réagit au présent plus qu'on prévoit pour le futur. )}
Conclusion
Dans une perspective comparative entre élèves initiés et non initiés à l'activité
d'éducation à la citoyenneté Débats de citoyens du CDEC, activité qui a pour objectif,
entre autres, de sensibiliser les jeunes aux fondements de la démocratie et des droits
fondamentaux, nous sommes d'avis que les élèves ayant participé à cette activité ont un
plus haut niveau de connaissance et de conscience par rapport à ces concepts que les
élèves non initiés. Ce niveau de connaissance et de conscience politico-juridique chez les
élèves initiés pourrait être le fruit d'une intériorisation de notions relatives aux droits due
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au processus de socialisation juridique que représente une participation à Débats de
citoyens.
Si nous pouvons conclure que les élèves initiés à Débats de citoyens sont plus
informés sur les droits fondamentaux que les élèves non initiés, nous ne pouvons en
arriver à la même conclusion par rapport au niveau de conscience du concept de
responsabilités sociales. On peut expliquer ce phénomène, comme le fait le Conseil
supérieur de l'Éducation, en affirmant que « la citoyenneté a eu tendance dans le passé à
être considérée surtout du point de vue des droits ».208 Tenant compte de cet argument, il
serait approprié de rendre justice au contexte dans lequel nous avons fait notre étude dans
la mesure où l'activité Débats de citoyens, sans pour autant que le concept de
responsabilité en soit totalement absent, se concentre davantage sur l'initiation au concept
de droit chez les jeunes.
Néanmoins, nous avons constaté que suite à une participation à Débats de
citoyens, le jeune est confronté aux moyens lui permettant de s'exprimer sur la
dynamique des droits et des responsabilités. Il ressort aussi de notre analyse que les
initiés sont un peu plus articulés, en ce sens qu'ils maîtrisent davantage la nomenclature
des institutions qui réglementent l'univers des droits et des responsabilités des citoyens.
Ils peuvent nommer les choses. Ils font la différence entre le «bien-être social» et
1'« assurance emploi », par exemple. Certains ont même fait des commentaires très
détaillés en inv<XJuant les cotisations aux caisses d'assurance-emploi par les employeurs.
Notons que ce vocabulaire est surtout d'ordre technique plutôt qu'il ne démontre
de la part des élèves une connaissance des règles de fond que consacrent les concepts de
droits et de responsabilités. Ainsi, à la différence des élèves non initiés, les élèves initiés
connaissaient le nom de certaines institutions et organismes québécois de protection des
droits des citoyens comme la Charte des droits et libertés de la personne, la Commission
sur la santé et les services sociaux ou la Commission des normes du travail. Pour leur
part, les commentaires des non initiés se rapprochent davantage de questions de fait
plutôt que d'une connaissance formelle des concepts à l'étude.
Mais de façon générale, les interventions et commentaires des initiés à Débats de
citoyens ne démontrent pas que ces derniers sont habités par une conscience plus libérale
208 Conseil supérieur de l'Éducation, Éduquer à la citoyenneté, op. cit., p. 21.
122
que leurs vis-à-vis non initiés. Nous pouvons conclure, au contraire, à un relativement
haut niveau de tolérance chez l'ensemble des sujets de notre étude en ce qui a trait au
mariage homosexuel par exemple, et encore plus face à l'idée, qu'un jour, un couple
homosexuel puisse adopter un enfant.
Dans cette perspective, mais sans pour autant se limiter à spéculer, nous ne
pouvons conclure définitivement, ayant à l'esprit les limites de notre approche
méthodologique, qu'une participation à l'activité Débats de citoyens du CDEC entraîne
dans la conscience des élèves un changement de mentalité en faveur d'une plus grande
tolérance à l'égard de la diversité culturelle de la société québécoise. En conclusion
toutefois, il n'en demeure pas moins que les initiés sont plus sensibles que leurs confrères




« La socialisation juridique ne peut se concevoir
que située au sein d'une culture donnée
et à un moment donné de l'évolution de celle-ci.
De même que le droit peut être considéré
comme un phénomène « local»
[... ] les représentations individuelles à propos du droit
[... ] ne peuvent se comprendre que si elles sont éclairées
par ce même réseau de significations. »
Frédéric Nietzsche,
Le crépuscule des idoles
Ainsi, notre étude nous pennet de conclure qu'une participation à l'activité
Débats de citoyens du CDEC par des élèves de 4e et Se secondaire d'une école privée,
l'École secondaire Durocher Saint-Lambert, provoque chez ces derniers une légère
élévation des niveaux de connaissance et de conscience des concepts de droits
fondamentaux et de responsabilités sociales. Cette élévation du niveau de connaissance et
de conscience juridique se traduit essentiellement par l'utilisation de notions utiles liées à
ces concepts. Une participation à Débats de citoyens encourage donc les jeunes à
raisonner et réfléchir sur des sujets traitant, entre autres, des droits et des responsabilités
des citoyens. Les élèves initiés à l'activité semblent avoir intégré, à des degrés divers,
cette faculté de raisonnement. Par conséquent, nous pouvons affinner qu'en l'activité
Débats de citoyens, nous avons trouvé un processus de socialisation juridique.
Mais encore, quelle est la représentation la plus adéquate des processus de
socialisation? Comme nous l'avons vu dans un chapitre précédent, les auteurs les
conçoivent comme des processus de conditionnement par lesquels l'individu assimile un
système de nonnes, de valeurs et de savoir-faire qui gouverne plus ou moins
mécaniquement ses rapports sociaux. Cependant, Raymond Boudon et François
Bourricaud opposent au paradigme du conditionnement le paradigme de l'interaction.
Pour ce dernier modèle, les référents sociaux et psychiques des individus dépendraient en
fait de la nature du système d'interaction dans lequel ils sont insérés. En définitive, ces
auteurs considèrent le paradigme de l'interaction plus réaliste et plus souple que le
paradigme du conditionnement pour les raisons suivantes.212
212 BOUDON et BOURRICAUD, Dictionnaire critique de la sociologie, op. cit., p. 485.
124
Premièrement, le paradigme de l'interaction conçoit la socialisation comme un
processus adaptatif. Parce que confronté à une situation nouvelle, l'individu est plus
enclin à en retirer un enrichissement de ses facultés cognitives et une modification de ses
attitudes à l'égard de la norme. De plus, le paradigme de l'interaction supporte
l'hypothèse de l'optimisation «selon laquelle, dans une situation donnée, un sujet
s'efforce d'ajuster son comportement au mieux de ses préférences et de ses intérêts tels
qu'il les conçoit. »213 Troisièmement, il est indéniable que les processus de socialisation
sont plus ou moins longs et durables. Ainsi, « dans le cadre du paradigme de l'interaction
il est plus aisé de tenir compte du degré d'intériorisation des montages normatifs et
cognitifs produits par la socialisation. »214
Quatrièmement, le paradigme de l'interaction permet d'observer les éléments
intériorisés en fonction de leur pouvoir de contrainte. Cinquièmement, ces auteurs sont
d'avis que le paradigme de l'interaction permet de rendre effective la distinction entre
socialisation primaire et socialisation secondaire215 , dans la mesure où «[L]a
socialisation primaire - celle qui correspond à l'époque de l'enfance - est partiellement
remise en cause par la socialisation secondaire, à laquelle l'adolescent, puis l'adulte, est
exposé tout au long de sa vie. »216
Finalement, Boudon et Bourricaud préfèrent le paradigme de l'interaction au
paradigme du conditionnement parce qu'il permet d'intégrer les processus de
socialisation dans le cadre théorique de l'analyse de l'action. On entend par « analyse de
l'action» la reconstruction des données microsociologiques responsables des
ressemblances et différences observables dans une étude empirique. Les auteurs précisent
que « [L]es effets de la socialisation ne sont qu'un des paramètres de l'action. La notion
de socialisation secondaire indique, en outre, qu'ils peuvent être eux-mêmes soumis, avec
une intensité variable selon le cas, à des effets de rétroaction engendrés par la structure du
champ d'interaction dans lequel se trouve plongé l'acteur. »217
213 Ibid., pp. 485-486.
214 Ibid., p. 486.
215 Distinction sur laquelle insistent P. BERGER et T. LUCKMAN dans The Social Construction ofReality,
Londres, Doubleday, 1966.
216 BaUDON et BOURRICAUD, Dictionnaire critique de la sociologie, op. cit., pp. 487-488.
217 Ibid., p. 489.
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Dans le même sens, le professeur Guy Rocher soutient qu'il existe deux
mécanismes principaux de socialisation: l'apprentissage et l'intériorisation d'autrui.
Selon Rocher, « [L]'apprentissage consiste dans l'acquisition de réflexes, d'habitudes,
d'attitudes, etc., qui s'inscrivent dans l'organisme et la psyché de la personne et guident
sa conduite. »218 Se référant à la thèse de Charles H. Cooley, l'auteur poursuit en
décrivant l'intériorisation d'autrui comme la conscience existentielle, c'est-à-dire «le
produit à la fois de l'intuition des perceptions de soi par autrui, que Cooley appelle la
sympathie, et de la communication avec autrui.» 219 Guy Rocher complète cette
description en énumérant les principaux agents de la socialisation. Il les classe selon trois
critères: i) l'identité du groupe socialisé, spécifique ou diffuse; ii) la fonction de
socialisation, explicite ou instrumentale; iii) et le groupe d'âge à l'étude, homogène ou
hétérogène.22o
Dans cette perspective, nous pouvons déduire que notre étude empirique S" est
inspirée des volets spécifique de l'identité du groupe expérimental, explicite dans la
fonction de socialisation et homogène du groupe d'âge à l'étude. En effet, on peut
qualifier l'identité du groupe socialisé comme étant spécifique puisque ce dernier est
formé d'élèves de 4e et 5e secondaire d'une école secondaire bien précise, l'École
secondaire Durocher Saint-Lambert. En plus, l'activité Débats de citoyens a comme
objectif explicite le «développement pour l'exercice de la citoyenneté », comme
l'indique clairement le nom de son organisme créateur, le CDEC. Et finalement, les
participants de notre étude font tous partie du même groupe d'âge, l'adolescence.
Précisons aussi que les élèves du groupe expérimental ont tous été initiés à l'activité
Débats de citoyens vers l'âge moyen de 15 ans et que les élèves non initiés avaient en
moyenne 15 ans lors des discussions de groupe.
À ce stade-ci de notre travail, nous croyons toutefois difficile de prendre position
quant à savoir si le jeune initié à une activité pédagogique de socialisation juridique
comme Débats de citoyens intériorise et fait siennes les notions qui lui sont transmises ou
bien s'il se voit simplement conditionné à la culture juridique dominante. Nous ferons
218 ROCHER, Introduction à la sociologie générale, op. cit., p. 111.
219 Charles H. COOLEY, Human Nature and Social Order, New York, Charles Scribner's Sons, 1902,
édition révisée en 1922, cité dans ROCHER, ibid., p. 113.
220 ROCHER, ibid., p. 119.
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plutôt nôtre les propos de Chantal Kourilsky qui avise le chercheur de ne pas répondre
prématurément à cette question, mais de concentrer ses efforts, avant tout, sur le
dénombrement des divergences de représentations de l'univers juridique par des
adolescents soumis à ce genre de processus de socialisation. C'est ce que nous avons
tenté de faire en vérifiant l'accumulation d'informations recueillies par les sujets de notre
étude, informations ayant trait aux droits fondamentaux et aux responsabilités sociales.
En ce qui concerne la perception que se font nos sujets du concept de citoyenneté,
nous avons posé la question suivante à un groupe d'élèves non initiés et aux deux
groupes d'élèves initiés: vous considérez-vous comme des citoyens à part entière? Les
non initiés se sont limités à un «pas encore! » unanime. Tout comme T.H. Marshall, ces
jeunes perçoivent la citoyenneté à travers les droits fondamentaux qu'on lui reconnaît.
Mais à leur avis, le degré de reconnaissance des droits, donc de la citoyenneté, varie selon
l'âge de la personne. «Peut-être qu'à la majorité, nous aurons plus de droits », avance un
non initié. Pour un groupe d'initiés, le concept de citoyenneté renvoie au concept de
responsabilité ainsi qu'à un système de valeurs propre à une communauté de citoyens.
Bref, la citoyenneté serait aussi synonyme de sentiment d'appartenance. « Il y a des gens
qui ne paient pas d'impôts ou qui ne votent pas, mais qui se croient citoyens canadiens
quand même », mentionne un élève.
En définitive, sans l'apport d'une plus grande sollicitation et délibération publique
sur les questions de société, la norme démocratique, qui confère au politique sa légitimité,
s'effritera pour devenir les slogans vides de sens d'une réglementation majoritaire ou
minoritairement dominante. Certains auteurs avancent comme solution à ce phénomène
grandissant une pratique de gouvernance participative par laquelle les citoyens seraient
directement engagés dans les débats publics et participeraient à l'ensemble politique
comme tel. L'objectif visé par ce type de gouvernance est d'accéder à un degré de
communication respectable entre citoyens, entre citoyens et l'État-nation et entre citoyens
et membres de la Société civile.
Ces auteurs prétendent que les conséquences de cet exercice de communication à
grande échelle permettra un jour aux citoyens de faire des choix éclairés sur les politiques
proposées, d'élire consciemment des représentants pour établir ces politiques et
d'atteindre progressivement les standards démocratiques annoncés depuis les premiers
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pas du parlementarisme britannique. On donne à ce modèle de gouvernance le nom de
«démocratie délibérative ».221 Jürgen Habermas décrit d'ailleurs un modèle de
démocratie délibérative « that no longer hinges on the assumption of macro-subjects like
the 'people' of 'the' community but on anonymously interlinked discourses or f10ws of
communication. »222
Un des problèmes auquel fait face ce projet réside dans le fait que le modèle
étatique est maintenant entré dans l'ère de la mondialisation. Dans la mesure où l'univers
juridique prolifere de façon quasi exponentielle, à la fois sur la scène nationale et
mondiale, les exigences requises par la gérance et l'administration des états
démocratiques augmentent en même temps que les opportunités de délibération publique
déclinent. Dans cette perspective, deux options s'offrent aux sociétés modernes: 1) la
reconnaissance des particularismes des groupes sociaux, ce qui aurait pour effet de
complexifier davantage le concept de citoyenneté et de décentraliser massivement le
pouvoir politique; 2) ou la concentration des efforts et du savoir dans la démocratisation
des technologies de communication.
En réponse à la première option, les critiques préfèrent la stabilité et l'équilibre
social et politique auquel pourvoit l'actuel modèle de l'État-nation. Quant à la seconde
option, la grande majorité des citoyens n'est toujours pas initiée à cette technologie pour
des raisons essentiellement liées à un manque de ressources. De plus, le «voile de
virtualité» nourrit un mysticisme qui confond toujours l'usager. Malgré cela, des
communautés réelles de citoyens « virtuels» se constituent au moment même de coucher
ces lignes.
À l'heure actuelle, l'inégalité des opportunités et la discrimination systémique
sont davantage présentes dans les sphères de l'éducation, de la culture, de la politique et
de l'économie des sociétés modernes. C'est pourquoi les conventions décrétées par nos
représentants gouvernementaux suffisent rarement dans les faits à faire respecter la
norme démocratique. L'ignorance est très certainement une raison majeure qui explique
les différentes formes que prend la discrimination. Dans cette optique, peut-on avancer
221 Jürgen HABERMAS, « Citizenship and National Identity», The Condition of Citizenship, Bart van
Steenbergen (éd.), London, Sage, 1994, pp. 21- 35, 32; Lamont HEMPEL, Environmental Governance,
Washington, Island Press, 1996, pp. 219 et s.
222 HABERMAS, ibid., p. 32.
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que l'éducation des droits de la personne constituerait un moyen de pallier ce handicap?
Peut-on concevoir qu'une prise de conscience ait lieu par le truchement d'activités
pédagogiques sur les droits de la personne, de l'histoire, des traditions, des langues et des
cultures propres aux minorités, aux «minorisées» et aux majorités de nos sociétés
d'appartenance?
« [R]eferring in the preamble to human rights education as 'a universal priority',
the UN Commission on Human Rights in operative paragraphs 6 and 8 of resolution
1993/56, recommended that knowledge ofhuman rights, both in its theoretical dimension
and in its practical application, should be established as a priority in educational policies'
[ ... ] »223 Si l'éducation s'avère un excellent médium pour pallier les excès d'intolérance
et la fuite de solidarité, le contenu pédagogique ne peut, en toute logique, échapper au
foyer des ruptures du tissu social que sont les rapports entre majorités et minorités. Les
activités pédagogiques d'éducation à la citoyenneté comme Débats de citoyens, processus
démocratique délibératif, offrent l'opportunité d'étudier la représentation rationnellement
constituée de ces participants des droits fondamentaux et des responsabilités sociales. De
plus, une activité de socialisation juridique comme Débats de citoyens permet à la fois
chez le sujet la représentation identitaire et statutaire de sa citoyenneté.
Un consensus favorable aux activités pédagogiques qui encouragent la prise de
conscience du discours des droits fondamentaux semble être en voie de naître puisque
l'idéologie des droits de la personne est aujourd'hui le langage dominant du discours
public. Comme le souligne Enrique Haba, « [Q]ui connaît assez bien la grammaire de ces
droits est mieux placé pour savoir comment en retirer rhétoriquement des conclusions
allant dans le sens de sa propre idéologie politique ou servant à protéger les intérêts des
personnes qu'il veut défendre. »224 Selon le professeur Haba, une prise de conscience des
droits de la personne permet une meilleure compréhension des objectifs qu'ils
poursuivent ainsi que leur portée pratique.
Sur l'échiquier québécois, notre lecture de la conjoncture politique, juridique et
socioculturelle actuelle porte à croire que la négation des nouvelles réalités de la
223 Gudmendur ALFREDSSON, « The Right to Ruman Rights Education », dans Economie, Social and
Cultural Rights. A Textbook, Asbjom Eide, Catarina Krause et Allan Rosas (éds.), Londres, Martinus
NijhoffPublishers, 1995, pp. 213-227, p. 224.
224 Emique P. HABA, op. cit., pp. 3-44, p. 42.
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citoyenneté québécoise est à contre-courant du projet de société engagé lors de la
Révolution tranquille.225 Les aspirations à la modernité du peuple québécois que
revêtaient les revendications de la Révolution tranquille ne doivent pas être perçues
comme une finalité en soi, mais comme un projet toujours vivant. Il ne faut toutefois pas
négliger de transmettre les enjeux de ce projet de société d'une génération à l'autre. Les
Lapalme, Lesage, Lévesque et Gérin-Lajoie de ce monde ont érigé les infrastructures du
Québec d'aujourd'hui. Il s'agit maintenant pour les générations présentes et futures de
respecter ces engagements et de les dépasser.
Par exemple, on réfère de plus en plus à la nécessité de reconnaître un « droit à la
différence culturelle ».226 Concrètement, certains auteurs suggèrent de développer dans le
système juridique étatique un « droit à la différence » qui rendrait légitime la mise en
œuvre de politiques formelles permettant de préserver cette nouvelle norme en cas de
violation. En d'autres termes, les bases d'un «droit égal pour tous d'être différent»
verrait naître la perspective légale du caractère inséparable de la «différence» et de
1'« égalité».227 Et quand on parle de droits culturels, on ne peut faire autrement que de
reconnaître le mérite de la sauvegarde par les peuples de leur identité, le mérite du
développement de cultures existantes et nouvelles, même si ces cultures se distinguent
des courants hégémoniques. Le droit culturel premier est donc logiquement un droit à la
différence.228
C'est pourquoi il nous semble que la simple reconnaissance de droits individuels
ne suffit plus comme juste représentation et reconnaissance identitaire par et pour le
citoyen sans que les contextes spécifiques de leur application soient pris en
considération.229 Invariablement, un droit légitime à la différence aurait pour effet de
remettre en question la conception individualiste et libérale des droits fondamentaux, en
225 La Révolution tranquille. 40 ans plus tard: un bilan (collectif), Y. Bélanger, R. Comeau et C. Métivier
(dir.), Montréal, VLB, 2000.
226 DULCE, « Fragmented Citizenship : A « Post-Modem» Conception of Fundamental Rights », op. cil.,
pp. 188, 199.
227 Les politiques de « discrimination positive» sont probablement les premiers balbutiements de cette
adaptation de l'égalité à la différence, même si elles sont toujours centrées sur l'idéal d'égalité et non sur
les origines et raisons de la différence. Entre autres, les structures du système économique sont ici en jeu.
228 STAVENRAGEN, « Cultural Rights and Universal Ruman Rights », op. cil., pp. 71-73.
229 La Cour suprême du Canada, depuis l'arrêt Edmonton Journal c. Canada (P.G.), [1989] 2 R.C.S. 1326,
est plutôt en accord avec ce point de vue. Dans cette affaire, la juge Wilson établit les bases d'une approche
dite « contextuelle» dans l'interprétation des droits et libertés de la Charte canadienne.
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plus de contester le concept de citoyenneté actuellement défini de façon légaliste sous la
bannière du principe de l'égalité devant la loi. De plus, les concepts de droits et de
responsabilités doivent évoluer parallèlement dans le temps au rythme de l'apparition de
nouveaux périls.
La construction de la citoyenneté québécoise, l'exercice légitime des droits par les
citoyens et la prise de conscience que ces droits ne voient leur plein exercice que dans
leurs rapports d'interdépendance avec les responsabilités sociales, font partie intégrante
de ce projet de société dont nous avons fait la mention préalablement. Incorporer
l'initiation aux droits civils, politiques, sociaux et culturels au sein du curriculum
académique de l'enseignement secondaire au Québec par le biais d'activités
pédagogiques d'éducation à la citoyenneté, en plus de sensibiliser les jeunes au concept
de responsabilités sociales, correspondent, à notre avis, à ce désir de poursuivre les
ambitions de nos prédécesseurs. Nous sommes d'avis que l'éducation à la citoyenneté,
comme forme de socialisation juridique s'appuyant sur les droits et les devoirs
fondamentaux, offre aux jeunes citoyens québécois désireux de relever ce défi des
connaissances de base tout en favorisant une plus grande effectivité de la norme
juridique.23o
Le Rapport du Groupe de travail sur la réforme du curriculum, Réaffirmer l'école.
Prendre le virage du succès, mentionne qu'une des attentes auxquelles doit répondre la
présente réforme de l'éducation est justement de socialiser les jeunes en confrontant
l'enseignement théorique à son application concrète en milieu de vie.231 Dans ce
document d'ailleurs, on mentionne combien il est primordial « que l'école se préoccupe
de la compréhension interculturelle [... ] [et] de l'éducation à la citoyenneté. »232 De plus,
le Conseil permanent de la Jeunesse proposait formellement dans un avis précédant le
Sommet du Québec et de la Jeunesse de février 2000, que l'on déploie les énergies
230 Guy ROCHER, «L'effectivité du droit », dans A. Lajoie, RA. MacDonald, R Janda et Guy Rocher
(dir.), Théories et émergence du droit: pluralisme, surdétermination et effectivité, Montréal, Les Éditions
ThémisiBruxelles, Ét. Émile Bruylant, 1998, pp. 133-149.
231 Groupe de travail sur la réforme du curriculum, Réaffirmer l'école. Prendre le virage du succès, op. cit~
Chapitre 2, page 1 sur 23. Pour donner suite aux diverses attentes, le Groupe de travail retient, au chapitre
3, page Il sur 12, quatre compétences « transversales» dans l'application à l'école du « Programme des
programmes ». Ces compétences sont: 1) intellectuelles; 2) méthodologiques; 3) liées à la socialisation; 4)
et dans le domaine de la langue. [nos italiques]
232 Ibid., Chapitre 2, page Il sur 23.
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nécessaires dans le développement d'activités d'éducation à la citoyenneté pour les
jeunes.233
Les bases d'un nouveau code moral proposant à la fois une identité individuelle et
collective pour le citoyen sont nécessaires.234 Pour ce faire, les énergies consacrées à la
meilleure formation possible des futurs acteurs de la société québécoise, au partage
d'idées et de perceptions dans une perspective contemporaine, ne peuvent être que
bénéfiques pour l'avancement et l'avènement d'une société où l'équité, plutôt que
l'égalité illusoire, coexiste avec la différence.
233 Conseil pennanent de la jeunesse, Avis, Pour l'accès des jeunes à une citoyenneté pleine et active,
Gouvernement du Québec, 13 septembre 1999, p. 19.
234 Amitai ETZIONI, «Old Chestnuts and New Spurs », dans New Communitarian Thinking: Persons,
Virtues, Institutions and Communities, Charlottesville, University Press ofVirginia, 1995, pp. 16-34, p. 22.
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ANNEXE 1 : Fiche des participants
FICHE DES PARTICIPANTSÀ
LA DISCUSSION DE GROUPE
École secondaire Durocher Saint-Lambert
PROJET DE RECHERCHE: ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ
ACTIVITÉ PÉDAGOGIQUE: DÉBATS DE CITOYENS
NOM, PRÉNOM:
ÂGE: SEXE:
NIVEAU SCOLAIRE (secondaire ou collégial) :
ORIENTATION SCOLAIRE (ex. : sciences pures):
INITIÉ(E) À L'ACTIVITÉ
DÉBATS DE CITOYENS:
PROFESSION DES PARENTS: PÈRE:
MÈRE:
VIVEZ-VOUS AVEC UN PARENT,
LES DEUX OU DE FAÇON AUTONOME?
SI AVEC UN PARENT, LEQUEL?
(question posée à un groupe de non initiés et aux deux groupes d'initiés)
ENTENDEZ-VOUS PARLER DES DROITS
ET DEVOIRS FONDAMENTAUX À l'EXTÉRIEUR
DE L'ÉCOLE OU DU COLLÈGE? OUI ou NON?
SI OUI, À QUEL NIVEAU? (ex.: membre du CDEC)
IX
ANNEXE Il : Questionnaire évaluant le niveau de connaissance des
droits fondamentaux
Questions 1 et 2 : droits civils
Selon vous, quel est le droit ou la liberté individuelle le(la) plus importantee)?
a) la droit au respect de sa vie privée
b) la liberté d'expression
c) le droit à la vie, à l'intégrité et à la dignité de sa personne
d) la liberté de religion
e) (autre droit ou liberté)
f) toutes ces réponses
Mise en situation: Selon vous, est-il possible de disposer de ses biens comme bon
nous semble? Une personne vend sa maison pour la somme de 1 dollar...
a) oui
b) non
Questions 3 et 4 : droits politiques










xQuestions 5 et 6 : droits sociaux
Selon vous, l'éducation devrait-elle être gratuite?
a) OUI
b) non
- En deux mots, pourquoi? _
Mise en situation: Selon vous, le premier paragraphe de l'article 47 de la Charte
des droits et libertés de la personne du Québec, affirme que « les époux ont, dans
le mariage:
a) les mêmes droits, mais des obligations et responsabilités différentes. })
b) les mêmes obligations et responsabilité, mais des droits différents. })
c) les mêmes droits, obligations et responsabilités. })
d) Aucune de ces réponses
Questions 7 et 8 : droits culturels
Selon vous, devrait-il exister dans les textes de loi un droit au respect et à la
reconnaissance du mérite de la diversité culturelle?
a) OUI
b) non
Question posée au premier groupe d'élèves non initiés seulement
Selon vous, afin que les différentes cultures au Québec coexistent, tant
majoritaires que minoritaires, il faudrait:
a) l'élaboration de droits collectifs fondamentaux
b) la mise sur pied de forums populaires de discussion
c) l'élaboration d'un curriculum académique mieux adapté aux réalités
multiculturelles
d) toutes ces réponses
e) aucune de ces réponses
Xl
Question posée aux trois autres groupes (deux d'initiés et un de non initiés)
S'il y a une population étudiante multiculturelle dans les écoles, quel(s) serait(ent)
le(s) moyen(s) qui nous aiderait(ent) à vivre ensemble?
a) l'élaboration de droits collectifs fondamentaux
b) la mise sur pied de forums populaires de discussion
c) l'élaboration d'un curriculum académique mieux adapté aux réalités
multiculturelles
d) autres réponses
Question 9: la norme d'égalité
Dresser une liste personnelle de cinq (5) groupes qui selon vous sont discriminés
et/ou défavorisés.
Discrimination: Distinction injustement/aite à l'endroit d'une personne ou d'un
groupe de personnes, qui occasionne un dommage ou un désavantage pour cette







ANNEXE III : Canevas des discussions de groupe
Lieu: Les discussions de groupes se sont déroulées sur les lieux et sites de l'École
secondaire Durocher Saint-Lambert. Une fois une plage horaire déterminée pour réaliser
notre étude, un local, une classe de cours, fut mis à notre disposition par l'administration
de l'école.
Moment: Les discussions de groupes ont eu lieu avant la fin de l'année scolaire 1999-
2000, ainsi qu'au début de l'année scolaire 2000-2001. Puisque chaque discussion dure
approximativement Ih30min., il était préférable pour les élèves et l'école de trouver une
plage horaire qui dérange peu le cours normal de la vie étudiante dans cette institution.
Pour cette raison, la totalité des discussions de groupe, avec élèves initiés comme non
initiés, s'est déroulée le vendredi après-midi.
Contenu: Thèmes abordés lors des discussions : droit, liberté, égalité, dignité;
responsabilité, respect; individu, collectivité; compromis; choix rationnel; choix
personnel, valeurs communes, langue, culture, inclusion, exclusion, diversité.
Droits fondamentaux :
1. le mariage homosexuel - droit civil
a) l'orientation sexuelle face au système de valeurs de notre société - la condition
de l'hétérosexualité
b) les mêmes droits pour tous les couples: différence égalitaire ou inégalitaire?
c) « ...entre un homme et une femme... » : article 362(2) du Code civil du Québec.
C'est plus naturel?
d) La norme d'égalité: article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne
du Québec. Interprétation large et libérale?
xiii
2. la publicité dans les écoles et le droit de vote au conseil d'établissement-
droit politique
a) définir de façon générale le rôle et les objectifs des institutions d'éducation
b) pourquoi la publicité dans les écoles? effets négatifs et/ou positifs?
consommation de masse? financement des écoles?
c) participation des élèves dans la politique de la publicité dans les écoles - leur
opinion compte-t-elle?
d) l'écart entre les écoles de milieux favorisés et les écoles de milieux défavorisés
3. les revenus des prestataires d'aide sociale - droit social
a) émergence du concept de droit social-les «besoins de base»
b) introduction du régime d'aide sociale -le« filet de sécurité» (sqfety net)
c) cercle vicieux de la pauvreté? préjugés? exclusion sociale? décrochage scolaire?
« Avez-vous une connaissance qui...? »
d) rôle de l'État (État-providence)
e) «Toute personne ans le besoin a droit [... ] à des mesures d'assistance financière
et à des mesures sociales [... ] susceptibles de leur assurer un niveau de vie
décent. » : article 45 de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec
4. l'exigence de la loi pour les familles francophones du Québec et nouvellement
arrivées au Québec d'inscrire leurs enfants dans une école de langue française -
droit culturel
a) intégration sociale et/ou culturelle? Intégration: établissement d'une
interdépendance plus étroite entre les membres d'une société
b) assimilation sociale et/ou culturelle? Assimilation: action de rendre semblable
c) inclusion sociale et/ou culturelle? Inclusion: mettre quelque chose dans.
Comprendre, impliquer.
d) exclusion sociale et/ou culturelle? Exclusion: action d'exclure quelqu'un en le
privant de certains droits. Expulser, rejeter, refuser.
e) devons-nous respecter la diversité culturelle qui nous entoure? Respect: digne
d'être conservé, préservé, observé.
XIV
Responsabilités sociales:
1. la règle du « bon samaritain» - responsabilité sociale individuelle et collective;
• aider son prochain comme aider soi-même: transmettre un message de
responsabilité sociale
2. l'armée et le service militaire ou alternatif - responsabilité sociale collective.
• responsabilité sociale ancestrale
3. la justice sociale - responsabilité de l'État;
• la redistribution des ressources et l'établissement d'un bien-être social comme
obligation de l'État
4. responsabilité intergénérationnelle;
• justice et équité pour les générations futures -le cas de l'environnement
Conclusion:
« vous considérez-vous des citoyens à part entière? »
(question posée à un groupe de non initiés et aux deux groupes d'initiés)
************
